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1. PHOTO PC L'ancien premier ministre du Canada, JeanChrétien, en a profité hier pour
faire le tour de sa résidence d'Ottawa, dix jours après avoir subi une opération à coeur
ouvert. L'intervention l'a forcé à annuler son apparition au lancement de son livre, qui
s'est déroulé hier.

BYLINE: PC
DATELINE: WINNIPEG
WORD COUNT: 181

WINNIPEG −− (PC) Le blâme jeté par l'ex−premier ministre Jean Chrétien sur son successeur Paul Martin
pour expliquer les dangers de la mission canadienne dans le sud afghan ont semé la colère chez plusieurs
familles de soldats morts en mission.

Wanda Watkins, de Clearwater, au Manitoba, est dégoûtée que l'Afghanistan fasse l'objet de jeux politiques.
Elle reproche au gouvernement Chrétien d'avoir sabré dans le budget de la Défense nationale, ce qui
aujourd'hui nuit, selon elle, à la sécurité des soldats canadiens en Afghanistan. Son fils, Lane, a été tué à l'âge
de 20 ans par une bombe artisanale à Kandahar, en juillet dernier.

Barry Mellish, de la Nouvelle−Écosse, a quant à lui perdu son fils Frank Mellish l'an dernier; l'homme de 38
ans était père de deux enfants. M.Mellish n'est guère impressionné par les mémoires de Jean Chrétien et de
Brian Mulroney, et il espère que les Canadiens ne leur accordera pas une importance qu'elles ne méritent pas.

Ces personnes ont réagi devant la publication de quelques extraits des mémoires de M.Chrétien intitulées
Passion politique. !@MOTSCLES=PROPOS SUR LA GUERRE
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PC −− Le critique libéral en matière de Défense nationale, Denis Coderre, est rentré hier soir d'un voyage de
11 jours en Afghanistan.

Lors d'une brève rencontre de presse à l'Aéroport international Pierre−Elliott−Trudeau, le député libéral a dit
qu'il avait été très bien accueilli par les militaires canadiens et les représentants organisations humanitaires
lors de son séjour en terre afghane.

Néanmoins, il soutient toujours que la mission de combat du Canada en Afghanistan ne doit pas se poursuivre
au−delà de février 2009. Il affirme que le Canada peut se livrer à une autre sorte de travail sur le terrain.

M. Coderre a expliqué avoir fait ce voyage en Afghanistan afin de remonter le moral des troupes canadiennes
et préparer la voie à son chef, Stéphane Dion, qui doit aller en Afghanistan le mois prochain ou en décembre,
à moins qu'il y ait élection fédérale.
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Bob Gratton pourrait revenir pour une troisième saison à TQS. "On a déposé le projet jeudi dernier au Fonds
canadien de télévision, expliquait hier Claude Deraîche, de TQS. Tout dépend de leur réponse. Si on reçoit
l'argent, alors ce sera le feu vert."

La décision sera connue d'ici quelques semaines. En l'attendant, François Avard et ses coscénaristes
rencontraient récemment les responsables de TQS et du producteur Cité Amérique. Pour l'instant, le projet
reste embryonnaire. L'action tourne autour du Bob Motel, propriété de Bob Gratton dans la ville fictive de
Lacheneuille. "Cette fois, l'approche serait différente, indique François Avard. Dans la première saison (en
reprise cet automne), on présentait assez simplement Bob et les autres personnages. Dans la deuxième
(diffusée l'hiver prochain), le ton devient très caricatural et burlesque. Dans une possible troisième saison, on
reviendrait à une approche moins absurde. Ça permettrait d'aborder avec un plus de crédibilité des sujets
comme l'Afghanistan et l'immigration"

Que ma joie demeure

Après Minuit le soir, le scénariste Pierre−Yves Bernard prépare un nouveau projet de télésérie pour
Radio−Canada. "Je commence seulement la phase de création. Rien n'est encore accepté. Le titre de travail est
Que ma joie demeure. La série combinerait intensité dramatique et humour", expliquait−il hier, en marge du
lancement DVD de la dernière saison de Minuit le soir.

En parallèle, le scénariste de 45 ans commence à se consacrer à sa véritable passion: la musique. "J'écris et
j'enregistre présentement mes chansons. C'est plus qu'un hobby. J'aimerais sortir un disque. "

Bob Gratton part 3, peut−être 3
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Lors du récent voyage en France de Stephen Harper, Nicolas Sarkozy lui aurait−il expliqué que le meilleur
moyen de nuire à l'opposition est de recruter dans ses rangs, comme il l'a fait lui−même avec plusieurs
socialistes comme Bernard Kouchner, minant ainsi la gauche? En nommant John Manley à la présidence de
son comité sur l'Afghanistan, un libéral qui pense comme lui sur cette guerre, Harper fait mal aux libéraux et
repousse à plus loin ce débat explosif, considérant les possibles élections à venir. De son côté, en acceptant de
présider le comité, Manley fait mal à Stéphane Dion, un vieux rival, le poussant encore un peu plus vers la
porte de sortie.

Sylvio Le Blanc

Montréal
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L'armée recrutera davantage de civils
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Les Forces armées canadiennes comptent élargir le rôle des entrepreneurs civils à la principale base de la
coalition à Kandahar, en Afghanistan pour soulager l'armée qui doit faire face à de lourdes exigences.

Des officiers de haut rang disent espérer pouvoir remplacer bientôt certains membres du personnel médical
militaire, comme des techniciens en radiologie et des commis en santé, par des employés civils contractuels.

Le nombre d'entrepreneurs civils, qui incluait jusqu'à présent des mécaniciens et des employés d'entretien des
ordinateurs, ne cesse d'augmenter. "Il y a certainement une demande", a dit la responsable des contrats
opérationnels, le major Gwen Walsh.

Le plus grand obstacle à l'embauche est de trouver de l'espace pour les loger, a−t−elle indiqué.

Dave Perry, de l'Université Dalhousie, estime que les compressions budgétaires subies par les Forces armées
ne leur laissent pas le choix si elles veulent déployer des troupes à l'étranger.
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ILLUSTRATION: Sous haute sécurité, Jean Chrétien avait rencontré dessoldats canadiens à Kaboul, en
octobre 2003.

WORD COUNT: 544

Les libéraux font tout pour limiter l'onde de choc causée par l'attaque de Jean Chrétien à l'endroit de Paul
Martin dans ses mémoires publiés hier. Selon des sources libérales, un mot d'ordre a même été donné à
l'intention des supporteurs de l'ancien premier ministre Martin les invitant à ne pas réagir à la sortie de M.
Chrétien.

Dans Passion politique, M. Chrétien, qui a été premier ministre libéral de 1993 à 2003, accuse son vieux rival
d'avoir causé la mort de soldats canadiens en ayant trop hésité, en 2005, avant de prendre une décision sur
l'avenir de la mission canadienne en Afghanistan. C'est cette hésitation qui, selon lui, aurait entraîné le
déploiement des troupes canadiennes dans la région meurtrière de Kandahar. Jean Chrétien va jusqu'à affirmer
qu'il a fait plus que son ancien ministre des Finances pour remettre l'économie du pays sur la bonne voie.

"Le mot d'ordre a été passé: c'est vos gueules!" a confié à La Presse un ancien proche collaborateur de Paul
Martin. Cette directive provient des membres influents de la garde rapprochée de M. Martin.

Elle s'inscrit dans la même logique que la déclaration diffusée dimanche par son assistant, Jim Pimblett. Ce
dernier n'a pas voulu commenter directement les propos contenus dans le livre. "M. Chrétien n'a pas fourni de
copie à M. Martin en avance de la publication", a−t−il expliqué.

"Bien entendu, il est très décevant d'entendre que les vieilles divisions sont ramenées sur le tapis.
Particulièrement au moment où le Parti libéral doit se rassembler autour de M. Dion", a ajouté M. Pimblett.

Une autre source libérale a confié qu'elle espère que la controverse meure de sa belle mort d'ici quelques
jours. "Honnêtement, c'est de l'histoire ancienne. Tout le monde ici est assez tanné d'en entendre parler."

Les autres partis peu bavards

Il faut dire que les autres partis politiques à Ottawa ne se sont pas bousculés non plus pour réagir à cette autre
manifestation de division chez les libéraux.

"On a des douzaines et des douzaines de jeunes Canadiens qui reviennent dans des cercueils d'une mission qui
est vouée à l'échec dans les circonstances actuelles. Je trouve cela lamentable de les voir se jeter la pierre
comme cela", a indiqué en fin de journée Thomas Mulcair, nouveau député néo−démocrate d'Outremont.

Les commentateurs politiques, en revanche, se sont emparés de l'affaire. Lawrence Martin, chroniqueur au
Globe and Mail et biographe de Jean Chrétien, s'est dit surpris du "choix des mots" dans le nouveau livre,
durant une entrevue au réseau CTV.
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"Je me serais attendu à une attitude plus digne d'un chef d'État, a−t−il lancé. Mais après tout, on doit se
souvenir qu'il s'agit ici du bagarreur de Shawinigan, et de celui qui ne rate jamais son homme"

Lawrence Martin a cependant précisé qu'à son avis, ces quelques passages ne représentent pas le livre dans
son ensemble. "C'est un ouvrage au ton assez juste, qui relate les années Chrétien de manière révélatrice, et
qui est bonne pour le Parti libéral", a−t−il indiqué.

Plusieurs ont par ailleurs fait remarquer que les propos de Jean Chrétien sur l'Afghanistan contredisent ceux
contenus dans un autre livre sur la question, et où l'on affirme que c'est plutôt une querelle entre le ministère
de la Défense et celui des Affaires étrangères qui a retardé la décision d'Ottawa et entraîné le déploiement des
soldats canadiens à Kandahar.
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Ouvrant brièvement aux journalistes les portes de son bunkerélectoral du boulevard
Crémazie, Gilles Duceppe a rappelé les cinq conditions imposées par son parti pour
accorder sa confiance au gouvernement conservateur aujourd'hui.
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A quelques heures du discours du Trône, le chef du Bloc québécois a voulu montrer qu'il est fin prêt à
déclencher les hostilités. En matinée hier, il a rencontré le comité électoral de son parti pour "finaliser le plan
de campagne et le cadre budgétaire" d'un éventuel scrutin.

Ouvrant brièvement aux journalistes les portes de son bunker électoral du boulevard Crémazie, Gilles
Duceppe a rappelé les cinq conditions imposées par son parti pour accorder sa confiance au gouvernement
conservateur aujourd'hui: abolition du pouvoir du fédéral de dépenser dans les champs de compétence
provinciaux, fin de la mission en Afghanistan en février 2009, respect du protocole de Kyoto, maintien de la
gestion de l'offre en agriculture et création de mesures d'aide aux secteurs forestier et manufacturier. "La
question n'est pas de savoir si on veut aller en élections ou non, a commenté le chef lors d'un point de presse.
Nous avons posé des conditions pour le discours du Trône. Si elles ne sont pas remplies, nous allons aller en
élections, et on sera fin prêts."

Sur la table de conférence autour de laquelle était réunie son équipe d'organisateurs, des documents sur
lesquels apparaissaient les mots "plan de campagne" en caractères gras étaient bien en évidence.

M. Duceppe a une fois de plus évoqué le thème de la langue et de l'identité québécoise. Il a dit souhaiter un
amendement au Code fédéral du travail, qui ferait du français la langue de travail officielle dans les
entreprises québécoises de compétence fédérale (banques, aéroports, entreprises de télécommunications).

"C'est précisé à l'article 178 du Code du travail que le salaire minimum dans les entreprises de juridiction
fédérale est celui de la province où elle est établie. Ça devrait être la même chose pour la langue de travail,
a−t−il avancé. Au Québec, la langue officielle est le français, alors la langue de travail doit être le français."
M. Duceppe estime qu'une telle modification législative serait une première avancée concrétisant la
reconnaissance du Québec comme nation.

Attaque maladroite des libéraux

En fin de journée hier, les libéraux aussi ont attaqué les troupes de Stephen Harper au sujet de la langue
française. Dans un communiqué intitulé "Le nouveau site web des conservateurs snobe les francophones", le
parti de Stéphane Dion laissait entendre qu'aucune version française du site www.conservative.ca n'avait été
créée.

"Les francophones de partout au Canada ont tous les droits de se sentir snobés par le Parti conservateur du
Canada", a déclaré la présidente du Parti libéral du Canada, Marie−P. Poulin.
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Or, contrairement à ce qu'ont affirmé les libéraux, une version française du même site existe à l'adresse
www.conservateur.ca. "Nous avons commis une erreur", a reconnu en fin de journée la porte−parole libérale
Elizabeth Whiting.
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Dion se cherche un lieutenant politique au Québec
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Le chef libéral, Stéphane Dion, doit annoncer aujourd'hui le nom de son nouveau lieutenant politique pour le
Québec. Celui−ci doit succéder à Marcel Proulx, député de Hull−Aylmer.

Au moment de mettre sous presse hier soir, le choix le plus probable de M. Dion, selon des sources libérales,
serait celui du député montréalais d'Honoré−Mercier, Pablo Rodriguez. M. Rodriguez, a−t−on appris, était
toujours en réflexion et il devait s'entretenir à nouveau avec son chef tard en soirée.

Dans l'éventualité d'un refus de M. Rodriguez, les députés Bernard Patry ( (Pierrefonds−Dollard)) et Francis
Scarpaleggia (Lac−Saint−Louis) sont sur la courte liste de M. Dion.

Évidemment, avec une aile parlementaire qui compte seulement 12 élus au Québec, le bassin des candidats à
cette importante fonction est plutôt mince.

Après la défaite cinglante essuyée par le Parti libéral du Canada lors de la récente élection partielle dans la
circonscription d'Outremont, le chef libéral a entrepris un remaniement des fonctions des membres de son aile
parlementaire afin de relancer le parti qui peine dans les sondages d'opinion, particulièrement au Québec.
L'organisation sur le terrain doit être repensée, en particulier tout le processus de collecte de fonds. La tâche
de lieutenant politique est particulièrement cruciale à ce chapitre.

Toujours selon des sources libérales, le changement qui sera annoncé aujourd'hui par le parti n'est nullement
un blâme contre le député Marcel Proulx. Ce dernier, qui a remporté sa circonscription en janvier 2006 avec
une majorité réduite, serait soulagé de pouvoir désormais se consacrer à temps plein à son électorat.

Par ailleurs, d'autres sources ont avancé à La Presse que le député Denis Coderre, dont la réputation
d'organisateur politique efficace est connue, devait devenir le nouveau lieutenant libéral du Québec. Il
s'agissait en quelque sorte d'un choix logique. Dans l'entourage de M. Dion hier, on a affirmé que le député de
Bourassa avait décliné l'offre pour des raisons personnelles qui n'ont rien à voir avec la politique.

M. Coderre, qui est critique de la défense pour l'opposition, rentre d'un voyage de 10 jours en Afghanistan et
au Pakistan où il s'est informé de la situation géopolitique sur le terrain tout en rendant visite aux soldats du
Royal 22e Régiment cantonnés à Kandahar.
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C'est le plus faible qui décide

PUBLICATION: La Presse
DATE: 2007.10.16
SECTION: Nouvelles générales
PAGE: A3
COLUMN: Chronique
BYLINE: Marissal, Vincent
WORD COUNT: 919

Les gouvernements minoritaires à Québec et Ottawa nous ont donné depuis quelques années des moments
excitants ponctués de rebondissements, de défections spectaculaires, d'alliances contre−nature ou de sauvetage
in extremis. Cette fois, la reprise des travaux, aujourd'hui à Ottawa, nous entraîne en plein surréalisme.

Nous voici donc devant un gouvernement minoritaire en pleine possession de ses moyens et qui a le vent dans
les voiles, confronté à une opposition officielle en pleine débandade, mais qui a néanmoins le pouvoir
d'empêcher le déclenchement d'une nouvelle campagne électorale.

C'est à se demander pourquoi Stephen Harper, un si fin stratège, s'est lui−même attaché les mains en
s'engageant à ne pas déclencher des élections avant octobre 2009, donnant ainsi aux partis de l'opposition le
pouvoir de le maintenir en vie artificiellement contre son gré.

M. Harper en a même fait une loi, imposant dorénavant des élections à date fixe au fédéral, comme c'est déjà
le cas en Ontario, notamment. Sous un gouvernement majoritaire, la mesure se défend (quoique les Ontariens
vous diront, après avoir expérimenté la chose pour la première fois cette année, que cela donne des campagnes
mornes). En situation de gouvernement minoritaire, cependant, c'est plutôt absurde.

Chose certaine, bien des conservateurs se mordent les doigts de s'être privés de l'arme du déclenchement
électoral.

Au départ, l'idée des élections à date fixe était purement idéologique pour les conservateurs. Pris de court à
deux reprises par l'ancien premier ministre Jean Chrétien, qui a profité de la désorganisation des partis de
l'opposition pour rafler des majorités lors d'élections prématurées, ils ont voulu jouer la carte de la vertu: des
élections à date fixe pour contrer les manoeuvres stratégiques bassement électoralistes.

Résultat: le gouvernement Harper est condamné à survivre par la faiblesse de l'opposition libérale! Pour s'en
sortir, M. Harper devra rentrer dans la gorge de l'opposition des projets de loi indigestes transformés en votes
de confiance jusqu'à l'écoeurement, ce qu'il a promis de faire il y a 10 jours. Voilà qui annonce un automne
chaotique à la Chambre des communes. A partir d'aujourd'hui, toute la pression électorale est sur les épaules
de Stéphane Dion, qui est, ironiquement, le plus faible des quatre chefs politique fédéraux présents aux
Communes.

La question, que se posent les députés libéraux eux−mêmes, est de savoir combien de temps pourra tenir leur
chef. Parce que s'il appuie le discours du Trône, ce qui est hautement probable, il ne pourra peut−être pas
voter en faveur de ses "produits dérivés" au cours des prochaines semaines sans piétiner ses principes.

Déjà que le discours du Trône risque d'être trop épicé pour les libéraux, avec des baisses d'impôts massives,
un pas vers l'encadrement du pouvoir fédéral de dépenser, rien sur l'avenir de la mission canadienne en
Afghanistan, un peu de loi et d'ordre et, en prime, une autre pelletée de terre sur le cercueil de Kyoto.
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Théoriquement, Stephen Harper aura donc trois ou quatre occasions de narguer les libéraux, agitant chaque
fois la menace d'élections. Autrement dit, le premier ministre n'a pas le luxe de décider lui−même de
déclencher des élections, mais il peut au moins essayer d'orchestrer sa chute. M. Harper doit toutefois se
rappeler que son discours du Trône risque fort, si son gouvernement tombe, de devenir son programme
électoral. Retenue, donc. Ce pays se gouverne au centre et il doit faire des gains aussi bien en Ontario qu'au
Québec.

L'exercice est complexe et malgré les derniers sondages encourageants, les conservateurs ne sont pas encore
en territoire majoritaire. M. Harper doit être vert au Québec, sans toutefois inquiéter l'Ontario, berceau de
l'industrie automobile au Canada. Il doit envoyer un message d'ouverture au Québec, sans froisser les autres
provinces. Il doit être ferme contre le crime ailleurs, sans avoir l'air d'un redneck de l'Ouest au Québec. Il doit
aussi percer dans les villes et devenir plus acceptable pour l'électorat féminin, ses deux points mous.

Suffit de choisir le bon sujet et d'y mettre le bon dosage pour provoquer un rejet par les libéraux de Stéphane
Dion sans prendre des positions indéfendables en campagne électorale.

Difficile d'être contre des baisses d'impôts et contre l'ordre public. Il y a bien l'Afghanistan, mais M. Harper a
habilement "neutralisé" le dossier en le confiant pour étude au libéral John Manley. Sans compter que Jean
Chrétien vient de faire tout un cadeau à Stephen Harper en écrivant dans ses mémoires que c'est Paul Martin
qui a envoyé nos soldats se faire tuer dans le coin de Kandahar.

Restent l'environnement, le point sensible de Stéphane Dion, et le pouvoir fédéral de dépenser, objet délicat de
débat parmi les libéraux nationalistes (modérément, on s'entend) québécois et leurs confrères centralisateurs
du reste du pays.

Les libéraux eux−mêmes sont convaincus qu'ils vont finir par trébucher cet automne et que nous aurons des
élections avant Noël. Cela dit, un autre sondage très favorable aux conservateurs et Stéphane Dion pourrait
fort bien se résigner à avaler toutes les couleuvres que lui servira le premier ministre. Qu'en resterait−il, au
printemps prochain? L'image d'un chef faible? M. Dion traîne déjà cette image. Il pourrait tout aussi bien
décider de s'"acheter" du temps, comme disent les anglophones.

En ce sens, Jean Chrétien vient de lui rendre service en le couvrant d'éloges (un privilège rare) dans ses
mémoires. Voilà qui va faire monter sa cote parmi les députés et militants libéraux nostalgiques de l'ère
Chrétien et grands partisans de la loi sur la "clarté".

Pour joindre notre chroniqueur vincent.marissal@lapresse.ca
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Le but d'un discours du Trône est de dévoiler les grandes orientations d'un gouvernement. Celui que
présentera ce soir le premier ministre Harper a un objectif autrement plus précis: séduire les Canadiens par
une série de mesures concrètes. Assez pour lui permettre de rester en selle deux années de plus. Ou de faire
passer les partis de l'opposition pour de mauvais coucheurs auprès de l'électorat s'ils s'avisent de le renverser
en cette reprise des travaux parlementaires.

Le gouvernement Harper tentera de séduire d'abord et avant tout l'électorat canadien aujourd'hui en présentant
son deuxième discours du Trône depuis son arrivée au pouvoir en janvier 2006. Et si les trois partis de
l'opposition à la Chambre des communes décident d'unir leurs efforts pour renverser le gouvernement en
votant contre le discours du Trône, les conservateurs comptent bien se servir de ce document comme tremplin
électoral.

Baisse d'impôts massives pour les contribuables canadiens, lutte contre la criminalité, aide financière à
certains secteurs de l'économie qui éprouvent de la difficulté, encadrement du pouvoir fédéral de dépenser:
Stephen Harper mettra la table ce soir pour gouverner pendant les deux prochaines années ou pour partir
rapidement en campagne électorale.

Le gouvernement conservateur aura besoin de l'appui de l'un des trois partis de l'opposition
−vraisemblablement le Parti libéral de Stéphane Dion− pour faire adopter son discours du Trône et continuer à
diriger le pays. Sans cela, Stephen Harper devra demander à la gouverneure générale Michaëlle Jean de
dissoudre le Parlement et convoquer les Canadiens aux urnes le 3 décembre.

Contrairement aux habitudes passées, M. Harper a lui−même rédigé le discours du Trône dans lequel il
présentera de manière générale les mesures qu'il compte adopter d'ici aux prochaines élections fédérales.
Chaque mot que l'on y retrouvera aura donc été longuement pesé pour exprimer clairement les intentions de
son gouvernement.

D'abord, le gouvernement Harper sera on ne peut plus limpide au sujet du fardeau fiscal des contribuables.
Chose certaine, il dispose d'une marge de manoeuvre alléchante qu'il compte utiliser pour séduire les
contribuables moyens. Le surplus était de près de 14 milliards de dollars au cours du dernier exercice financier
qui a pris fin le 31 mars et il devrait être tout aussi imposant durant le présent exercice.

A cet égard, le ministre des Finances, James Flaherty, devrait donner plus de détails quant aux baisses
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d'impôts qu'envisage le gouvernement pour les contribuables et les entreprises durant la mise à jour
économique et financière prévue à la mi−novembre. Cela dépendra toutefois si le gouvernement Harper est
toujours au pouvoir à ce moment et qu'il n'y a pas d'élections générales.

"Nous nous sommes déjà engagés à réduire les impôts des contribuables et à diminuer ceux des sociétés. Les
Canadiens paient trop de taxes. Vous pouvez vous attendre à ce que nous les réduisons davantage à l'avenir", a
d'ailleurs affirmé hier le ministre Flaherty, de passage à Toronto.

Selon des informations qui circulaient hier, le gouvernement Harper devrait aussi proposer aux provinces de
renforcer l'union économique canadienne en éliminant les différents obstacles au commerce interprovincial.

Le gouvernement conservateur s'engagera aussi à encadrer le pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de
compétence des provinces en déposant un projet de loi à cet égard. Ce faisant, Stephen Harper donnera suite à
une longue revendication du Québec de baliser le pouvoir fédéral de dépenser. Selon des informations
obtenues par La Presse, le ministre des Transports et lieutenant politique de Stephen Harper au Québec,
Lawrence Cannon, a planché sur ce dossier au cours des dernières semaines. Le premier ministre Jean Charest
a été mis au parfum et il serait satisfait des intentions d'Ottawa à ce sujet. Essentiellement, Ottawa s'engagerait
à ne pas créer de nouveau programme dans un champ de compétence des provinces à moins d'avoir l'appui
d'une majorité des provinces représentant une majorité de la population canadienne. Un droit de retrait avec
pleine compensation financière serait aussi accordé aux provinces.

En matière d'environnement, le gouvernement Harper affirmera sans ambages que les objectifs fixés par le
protocole de Kyoto d'ici 2012 son carrément impossible à atteindre. On proposera de concentrer les efforts du
gouvernement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans un contexte post−Kyoto. Cette pilule
pourrait être difficile à avaler pour Stéphane Dion, qui a fait du respect du protocole de Kyoto l'un de ses
principaux chevaux de bataille depuis qu'il est chef du Parti libéral.

Dans le discours du Trône, le gouvernement Harper réitéra son appui à la mission des troupes canadiennes en
Afghanistan et invitera les trois partis de l'opposition à débattre du prochain rôle du Canada dans ce pays
ravagé par des années de guerre au début de l'an prochain, une fois que la Chambre des communes aura en
main le rapport que prépare le groupe de travail sur l'Afghanistan présidé par l'ancien ministre libéral des
Affaires étrangères, John Manley. Enfin, en matière de justice, le gouvernement réitéra son intention d'adopter
de nouvelles mesures pour lutter contre la criminalité. Il demandera que l'on durcisse les peines pour les
criminels dangereux et fera part de son intention de réformer la Loi sur les jeunes contrevenants.

Selon des informations obtenues hier soir par La Presse, Stephen Harper cessera d'utiliser les vocables "le
nouveau gouvernement du Canada" à partir d'aujourd'hui pour se contenter d'utiliser "le gouvernement du
Canada". Les conservateurs avaient utilisé le terme "nouveau" dans tous leurs communiqués de presse
jusqu'ici même ils sont au pouvoir depuis 21 mois. Cette manie leur a d'ailleurs valu d'être l'objet de ridicule
de la part des partis de l'opposition et de certains chroniqueurs influents.

LE DISCOURS DU TRONE

Composition de la chambre des communes (au 15 octobre):

Heure : 19 h

Réseaux de télévision: Radio−Canada, CBC, LCN, RDI, CPAC

Durée: environ 30 minutes

Importance: primordiale. Le discours du Trône fait l'objet d'un vote de confiance et un rejet entraîne la chute
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du gouvernement.

Premier vote: jeudi. Les partis votent sur un sous−amendement du Bloc québécois. Il s'agit en fait d'un
amendement à l'amendement déposé par le Parti libéral. Ce vote ne porte pas sur le discours comme tel, donc
il ne s'agit pas d'un vote de confiance.

Deuxième vote: le mardi 23 octobre. Le vote porte sur l'amendement libéral au discours du Trône. C'est donc
un vote de confiance.

Troisième vote: le jeudi 25 octobre. Les Communes votent sur le discours du Trône dans son ensemble. Il
s'agit encore une fois d'un vote de confiance.

Parti conservateur: 126

Parti libéral: 96

Bloc québécois: 49

NPD: 30

Indépendants: 3

Sièges vacants: 4

Total: 308

Députés du Québec aux communes (au 15 octobre)

Bloc québécois: 49

Parti libéral: 12

Parti conservateur: 11

NPD: 1

Indépendants: 2

Total: 75
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La survie du gouvernement Harper repose entre les mains des libéraux de Stéphane Dion. Tous les projecteurs
seront donc braqués sur le chef libéral ce soir afin de connaître ses réactions au discours du Trône du
gouvernement minoritaire conservateur.

Confrontés à une chute de leurs appuis dans les sondages et en proie à des divisions internes, les libéraux
devront prendre l'une de leurs décisions les plus déchirantes depuis qu'ils siègent dans l'opposition à la
Chambre des communes.

Le dilemme est de taille pour Stéphane Dion: éviter des élections en demandant à la moitié de ses troupes de
s'abstenir de voter sur le discours du Trône ou encore s'opposer farouchement aux mesures des conservateurs
et courir le risque de se faire malmener durant une campagne électorale.

Jusqu'ici, M. Dion a soufflé le chaud et le froid quant à ses intentions. Il a présenté quatre demandes, mais il a
dit être ouvert au compromis en affirmant que les Canadiens ne veulent pas d'élections. Essentiellement, M.
Dion souhaite que le gouvernement Harper confirme, dans son discours du Trône, que la mission de combat
des soldats canadiens dans la région de Kandahar prendra fin comme prévu en février 2009, qu'il présente un
nouveau plan pour lutter contre les changements climatiques, élabore des mesures financières pour aider le
secteur manufacturier et dépose un plan de lutte contre la pauvreté.

Le Bloc québécois et le NPD ont déjà clairement fait savoir qu'ils voteront contre le discours du Trône à
moins d'obtenir des concessions importantes. Le Bloc exige l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser dans
les champs de compétence des provinces, le respect du protocole de Kyoto, le maintien du système de gestion
de l'offre, des mesures pour aider les travailleurs touchés par la crise forestière au Québec et le retrait des
soldats canadiens de Kandahar au plus tard en février 2009. Le chef bloquiste Gilles Duceppe a indiqué que
ces demandes ne sont pas négociables. Le NPD exige pour sa part le retrait immédiat des troupes de
l'Afghanistan, le respect du protocole de Kyoto et un plan pour diminuer l'écart entre les riches et les pauvres.
Le chef du NPD, Jack Layton, a aussi affirmé que ces trois demandes sont fermes.
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Les libéraux font tout pour limiter l'onde de choc causée par l'attaque de Jean Chrétien à l'endroit de Paul
Martin dans ses mémoires publiées hier. Selon des sources libérales, un mot d'ordre a même été donné à
l'intention des supporters de l'ancien premier ministre Martin les invitant à ne pas réagir à la sortie de M.
Chrétien.

Dans Passion politique, M. Chrétien, qui a été premier ministre libéral de 1993 à 2003, accuse son vieux rival
d'avoir causé la mort de soldats canadiens en ayant trop hésité, en 2005, avant prendre une décision sur
l'avenir de la mission canadienne en Afghanistan. C'est cette hésitation qui, selon lui, aurait entraîné le
déploiement des troupes canadiennes dans la région meurtrière de Kandahar. Jean Chrétien va jusqu'à affirmer
qu'il a fait plus que son ancien ministre des Finances pour remettre l'économie du pays sur la bonne voie.

"Le mot d'ordre a été passé c'est vos gueules!" a confié à La Presse un ancien proche collaborateur de Paul
Martin. Cette directive provient des membres influents de la garde rapprochée de M. Martin. Elle s'inscrit
dans la même logique que la déclaration diffusée dimanche par son assistant, Jim Pimblett. Ce dernier n'a pas
voulu commenter directement les propos contenus dans le livre. "M. Chrétien n'a pas fourni de copie à M.
Martin en avance de la publication", a−t−il expliqué.

"Bien entendu, il est très décevant d'entendre que les vieilles divisions sont ramenées sur le tapis.
Particulièrement au moment où le Parti libéral doit se rassembler autour de M. Dion", a ajouté M. Pimblett.

Une autre source libérale a confié qu'elle espère que la controverse meure de sa belle mort d'ici quelques
jours. "Honnêtement, c'est de l'histoire ancienne. Tout le monde ici est assez tanné d'en entendre parler."

Il faut dire que les autres partis politiques à Ottawa ne se sont pas bousculés non plus pour réagir à cette autre
manifestation de division chez les libéraux.

"On a des douzaines et des douzaines de jeunes Canadiens qui reviennent dans des cercueils d'une mission qui
est vouée à l'échec dans les circonstances actuelles. Je trouve cela lamentable de les voir se jeter la pierre
comme cela", a indiqué en fin de journée Thomas Mulcair, nouveau député néo−démocrate d'Outremont.

Les commentateurs politiques, en revanche, se sont emparés de l'affaire. Lawrence Martin, chroniqueur au
Globe and Mail et biographe de Jean Chrétien, s'est dit surpris du "choix des mots" dans le nouveau livre,
durant une entrevue au réseau CTV.
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Le gouvernement Harper tentera de séduire d'abord et avant tout l'électorat canadien aujourd'hui en présentant
son deuxième discours du Trône depuis son arrivée au pouvoir en janvier 2006. Et si les trois partis
d'opposition à la Chambre des communes décident d'unir leurs efforts pour renverser le gouvernement en
votant contre le discours du Trône, les conservateurs comptent bien se servir de ce document comme tremplin
électoral.

Baisse d'impôts massives pour les contribuables canadiens, lutte contre la criminalité, aide financière à
certains secteurs de l'économie qui éprouvent de la difficulté, encadrement du pouvoir fédéral de dépenser:
Stephen Harper mettra la table ce soir pour gouverner pendant les deux prochaines années ou pour partir
rapidement en campagne électorale.

Le gouvernement conservateur aura besoin de l'appui de l'un des trois partis d'opposition − vraisemblablement
le Parti libéral de Stéphane Dion − pour faire adopter son discours du Trône et continuer à diriger le pays.
Sans cela, Stephen Harper devra demander au gouverneur général Michaëlle Jean de dissoudre le Parlement et
convoquer les Canadiens aux urnes le 3 décembre.

Contrairement aux habitudes passées, M. Harper a lui−même rédigé le discours du Trône dans lequel il
présentera de manière générale les mesures qu'il compte adopter d'ici aux prochaines élections fédérales.
Chaque mot que l'on y retrouvera aura donc été longuement pesé pour exprimer clairement les intentions de
son gouvernement.

D'abord, le gouvernement Harper sera on ne peut plus limpide au sujet du fardeau fiscal des contribuables
dans ce discours du Trône. Chose certaine, le gouvernement dispose d'une marge de manoeuvre alléchante
qu'il compte utiliser pour séduire les contribuables moyens. Le surplus était de près de 14 milliards de dollars
au cours du dernier exercice financier qui a pris fin le 31 mars et il devrait tout aussi imposant durant le
présent exercice.

A cet égard, le ministre des Finances, James Flaherty, devrait donner plus de détails quant aux baisses
d'impôts qu'envisage le gouvernement pour les contribuables et les entreprises durant la mise à jour
économique et financière prévue à la mi−novembre. Cela dépendra toutefois si le gouvernement Harper est
toujours au pouvoir à ce moment et qu'il n'y a pas d'élections générales.

"Nous nous sommes déjà engagés à réduire les impôts des contribuables et à diminuer ceux des sociétés. Les
Canadiens paient trop de taxes. Vous pouvez vous attendre à ce que nous les réduisons davantage à l'avenir", a
d'ailleurs affirmé hier le ministre Flaherty, de passage à Toronto.
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Selon des informations qui circulaient hier, le gouvernement Harper devrait aussi proposer aux provinces de
renforcer l'union économique canadienne en éliminant les différents obstacles au commerce interprovincial.

Le gouvernement conservateur s'engagera aussi à encadrer le pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de
compétence des provinces en déposant un projet de loi à cet effet. Ce faisant, Stephen Harper donnera suite à
une longue revendication du Québec de baliser le pouvoir fédéral de dépenser.

En matière d'environnement, le gouvernement Harper affirmera sans ambages que les objectifs fixés par le
protocole de Kyoto d'ici 2012 sont carrément impossibles à atteindre. On proposera de concentrer les efforts
du gouvernement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans un contexte post−Kyoto. Cette
pilule pourrait être difficile à avaler pour Stéphane Dion, qui a fait du respect du protocole de Kyoto l'un de
ses principaux chevaux de bataille depuis qu'il est chef du Parti libéral.

Dans le discours du Trône, le gouvernement Harper réitérera son appui à la mission des troupes canadiennes
en Afghanistan et invitera les trois partis d'opposition à débattre du prochain rôle du Canada dans ce pays
ravagé par des années de guerre au début de l'an prochain, une fois que la Chambre des communes aura en
main le rapport que prépare le groupe de travail sur l'Afghanistan présidé par l'ancien ministre libéral des
Affaires étrangères, John Manley.
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La survie du gouvernement Harper repose entre les mains des libéraux de Stéphane Dion. Tous les projecteurs
seront donc braqués sur le chef libéral ce soir afin de connaître ses réactions au discours du Trône du
gouvernement minoritaire conservateur.

Confrontés à une chute de leurs appuis dans les sondages et en proie à des divisions internes, les libéraux
devront prendre l'une des décisions les plus déchirantes depuis qu'ils siègent dans l'opposition à la Chambre
des communes.

Le dilemme est de taille pour Stéphane Dion: éviter des élections en demandant à la moitié de ses troupes de
s'abstenir de voter sur le discours du Trône ou encore s'opposer farouchement aux mesures des conservateurs
et courir le risque de se faire malmener durant une campagne électorale.

Jusqu'ici, M. Dion a soufflé le chaud et le froid quant à ses intentions. Il a présenté quatre demandes, mais il a
dit être ouvert au compromis en affirmant que les Canadiens ne veulent pas d'élections. Essentiellement, M.
Dion souhaite que le gouvernement Harper confirme, dans son discours du Trône, que la mission de combat
des soldats canadiens dans la région de Kandahar prendra fin comme prévu en février 2009, qu'il présente un
nouveau plan pour lutter contre les changements climatiques, élabore des mesures financières pour aider le
secteur manufacturier et dépose un plan de lutte contre la pauvreté.

Le Bloc québécois et le NPD ont déjà clairement fait savoir qu'ils voteront contre le discours du Trône à
moins d'obtenir des concessions importantes.

Le NPD exige pour sa part le retrait immédiat des troupes de l'Afghanistan, le respect du protocole de Kyoto
et un plan pour diminuer l'écart entre les riches et les pauvres. Le chef du NPD, Jack Layton, a aussi affirmé
que ces trois demandes sont fermes.
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Les gouvernements minoritaires à Québec et Ottawa nous ont donné depuis quelques années des moments
excitants ponctués de rebondissements, de défections spectaculaires, d'alliances contre−nature ou de sauvetage
in extremis. Cette fois, la reprise des travaux, aujourd'hui à Ottawa, nous entraîne en plein surréalisme.

Nous voici donc devant un gouvernement minoritaire en pleine possession de ses moyens et qui a le vent dans
les voiles, confronté à une opposition officielle en pleine débandade, mais qui a néanmoins le pouvoir
d'empêcher le déclenchement d'une nouvelle campagne électorale.

C'est à se demander pourquoi Stephen Harper, un si fin stratège, s'est lui−même attaché les mains en
s'engageant à ne pas déclencher des élections avant octobre 2009, donnant ainsi aux partis d'opposition le
pouvoir de le maintenir en vie artificiellement contre son gré.

M. Harper en a même fait une loi, imposant dorénavant des élections à date fixe au fédéral, comme c'est déjà
le cas en Ontario, notamment. Sous un gouvernement majoritaire, la mesure se défend (quoique les Ontariens
vous diront, après avoir expérimenté la chose pour la première fois cette année, que cela donne des campagnes
mornes). En situation de gouvernement minoritaire, cependant, c'est plutôt absurde.

Chose certaine, bien des conservateurs se mordent les doigts de s'être privés de l'arme du déclenchement
électoral.

Au départ, l'idée des élections à date fixe était purement idéologique pour les conservateurs. Pris de court à
deux reprises par l'ancien premier ministre Jean Chrétien, qui a profité de la désorganisation des partis
d'opposition pour rafler des majorités lors d'élections prématurées, ils ont voulu jouer la carte de la vertu des
élections à date fixe pour contrer les manoeuvres stratégiques bassement électoralistes.

Résultat : le gouvernement Harper est condamné à survivre par la faiblesse de l'opposition libérale!

Pour s'en sortir, M. Harper devra rentrer dans la gorge de l'opposition des projets de loi indigestes transformés
en votes de confiance jusqu'à l'écoeurement, ce qu'il a promis de faire il y a 10 jours. Voilà qui annonce un
automne chaotique à la Chambre des communes.

A partir d'aujourd'hui, toute la pression électorale est sur les épaules de Stéphane Dion, qui est, ironiquement,
le plus faible des quatre chefs politique fédéraux présents aux Communes.

La question, que se posent les députés libéraux eux−mêmes, est de savoir combien de temps pourra tenir leur
chef. Parce que s'il appuie le discours du trône, ce qui est hautement probable, il ne pourra peut−être pas voter
en faveur de ses "produits dérivés" au cours des prochaines semaines sans piétiner ses principes.
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Déjà que le discours du trône risque d'être trop épicé pour les libéraux, avec des baisses d'impôts massives, un
pas vers l'encadrement du pouvoir fédéral de dépenser, rien sur l'avenir de la mission canadienne en
Afghanistan, un peu de loi et d'ordre et, en prime, une autre pelletée de terre sur le cercueil de Kyoto.

Théoriquement, Stephen Harper aura donc trois ou quatre occasions de narguer les libéraux, agitant chaque
fois la menace d'une élection. Autrement dit, le premier ministre n'a pas le luxe de décider lui−même de
déclencher des élections, mais il peut au moins essayer d'orchestrer sa chute. M. Harper doit toutefois se
rappeler que son discours du trône risque fort, si son gouvernement tombe, de devenir son programme
électoral. Retenue, donc. Ce pays se gouverne au centre et il doit faire des gains aussi bien en Ontario qu'au
Québec.

L'exercice est complexe et malgré les derniers sondages encourageants, les conservateurs ne sont pas encore
en territoire majoritaire. M. Harper doit être vert au Québec, sans toutefois inquiéter l'Ontario, berceau de
l'industrie automobile au Canada. Il doit envoyer un message d'ouverture au Québec, sans froisser les autres
provinces. Il doit être ferme contre le crime ailleurs, sans avoir l'air d'un redneck de l'Ouest au Québec. Il doit
aussi percer dans les villes et devenir plus acceptable pour l'électorat féminin, ses deux points mous.

Suffit de choisir le bon sujet et d'y mettre le bon dosage pour provoquer un rejet par les libéraux de Stéphane
Dion sans prendre des positions indéfendables en campagne électorale.

Difficile d'être contre des baisses d'impôts et contre l'ordre public. Il y a bien l'Afghanistan, mais M. Harper a
habilement "neutralisé" le dossier en le confiant pour étude au libéral John Manley. Sans compter que Jean
Chrétien vient de faire tout un cadeau à Stephen Harper en écrivant dans ses mémoires que c'est Paul Martin
qui a envoyé nos soldats se faire tuer dans le coin de Kandahar.

Restent l'environnement, le point sensible de Stéphane Dion, et le pouvoir fédéral de dépenser, objet délicat de
débat parmi les libéraux nationalistes (modérément, on s'entend) québécois et leurs confrères centralisateurs
du reste du pays. Les libéraux eux−mêmes sont convaincus qu'ils vont finir par trébucher cet automne et que
nous aurons des élections avant Noël. Cela dit, un autre sondage très favorable aux conservateurs et Stéphane
Dion pourrait fort bien se résigner à avaler toutes les couleuvres que lui servira le premier ministre. Qu'en
resterait−il, au printemps prochain? L'image d'un chef faible? M. Dion traîne déjà cette image. Il pourrait tout
aussi bien décider de s'"acheter" du temps, comme disent les anglophones.

En ce sens, Jean Chrétien vient de lui rendre service en le couvrant d'éloges (un privilège rare) dans ses
mémoires. Voilà qui va faire monter sa cote parmi les députés et militants libéraux nostalgiques de l'ère
Chrétien et grands partisans de la loi sur la "clarté".

Quand c'est le plus faible qui décide 22



Tentative de séduction de l'électorat canadien;
Harper se prépare à gouverner ou à partir en
campagne

PUBLICATION: Le Nouvelliste (Trois−Rivières)
DATE: 2007.10.16
SECTION: Actualités
PAGE: 27
SOURCE: La Presse
BYLINE: Joël−Denis Bellavance
PHOTO: Photo: La Presse
DATELINE: Ottawa

ILLUSTRATION: Stephen Harper mettra la table ce soir pour gouvernerpendant les deux prochaines
années ou pour partir rapidement en campagne électorale.

WORD COUNT: 864

Le gouvernement Harper tentera de séduire d'abord et avant tout l'électorat canadien aujourd'hui en présentant
son deuxième discours du Trône depuis son arrivée au pouvoir en janvier 2006. Et si les trois partis
d'opposition à la Chambre des communes décident d'unir leurs efforts pour renverser le gouvernement en
votant contre le discours du Trône, les conservateurs comptent bien se servir de ce document comme tremplin
électoral.

Baisse d'impôts massives pour les contribuables canadiens, lutte contre la criminalité, aide financière à
certains secteurs de l'économie qui éprouvent de la difficulté, encadrement du pouvoir fédéral de dépenser:
Stephen Harper mettra la table ce soir pour gouverner pendant les deux prochaines années ou pour partir
rapidement en campagne électorale.

Le gouvernement conservateur aura besoin de l'appui de l'un des trois partis d'opposition − vraisemblablement
le Parti libéral de Stéphane Dion − pour faire adopter son discours du Trône et continuer à diriger le pays.
Sans cela, Stephen Harper devra demander au gouverneur général Michaëlle Jean de dissoudre le Parlement et
convoquer les Canadiens aux urnes le 3 décembre.

Contrairement aux habitudes passées, M. Harper a lui−même rédigé le discours du Trône dans lequel il
présentera de manière générale les mesures qu'il compte adopter d'ici aux prochaines élections fédérales.
Chaque mot que l'on y retrouvera aura donc été longuement pesé pour exprimer clairement les intentions de
son gouvernement.

D'abord, le gouvernement Harper sera on ne peut plus limpide au sujet du fardeau fiscal des contribuables
dans ce discours du Trône. Chose certaine, le gouvernement dispose d'une marge de manoeuvre alléchante
qu'il compte utiliser pour séduire les contribuables moyens. Le surplus était de près de 14 milliards de dollars
au cours du dernier exercice financier qui a pris fin le 31 mars et il devrait tout aussi imposant durant le
présent exercice.

A cet égard, le ministre des Finances, James Flaherty, devrait donner plus de détails quant aux baisses
d'impôts qu'envisage le gouvernement pour les contribuables et les entreprises durant la mise à jour
économique et financière prévue à la mi−novembre. Cela dépendra toutefois si le gouvernement Harper est
toujours au pouvoir à ce moment et qu'il n'y a pas d'élections générales.
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"Nous nous sommes déjà engagés à réduire les impôts des contribuables et à diminuer ceux des sociétés. Les
Canadiens paient trop de taxes. Vous pouvez vous attendre à ce que nous les réduisons davantage à l'avenir", a
d'ailleurs affirmé hier le ministre Flaherty, de passage à Toronto.

Selon des informations qui circulaient hier, le gouvernement Harper devrait aussi proposer aux provinces de
renforcer l'union économique canadienne en éliminant les différents obstacles au commerce interprovincial.

Le gouvernement conservateur s'engagera aussi à encadrer le pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de
compétence des provinces en déposant un projet de loi à cet effet. Ce faisant, Stephen Harper donnera suite à
une longue revendication du Québec de baliser le pouvoir fédéral de dépenser. Selon des informations
obtenues par La Presse, le ministre des Transports et lieutenant politique de Stephen Harper au Québec,
Lawrence Cannon, a planché sur ce dossier au cours des dernières semaines. Le premier ministre Jean Charest
a été mis au parfum et il serait satisfait des intentions d'Ottawa à ce sujet. Essentiellement, Ottawa s'engagerait
à ne pas créer de nouveau programme dans un champ de compétence des provinces à moins d'avoir l'appui
d'une majorité des provinces représentant une majorité de la population canadienne. Un droit de retrait avec
pleine compensation financière serait aussi accordé aux provinces.

En matière d'environnement, le gouvernement Harper affirmera sans ambages que les objectifs fixés par le
protocole de Kyoto d'ici 2012 son carrément impossible à atteindre. On proposera de concentrer les efforts du
gouvernement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans un contexte post−Kyoto. Cette pilule
pourrait être difficile à avaler pour Stéphane Dion, qui a fait du respect du protocole de Kyoto l'un de ses
principaux chevaux de bataille depuis qu'il est chef du Parti libéral.

Dans le discours du Trône, le gouvernement Harper réitéra son appui à la mission des troupes canadiennes en
Afghanistan et invitera les trois partis d'opposition à débattre du prochain rôle du Canada dans ce pays ravagé
par des années de guerre au début de l'an prochain, une fois que la Chambre des communes aura en main le
rapport que prépare le groupe de travail sur l'Afghanistan présidé par l'ancien ministre libéral des Affaires
étrangères, John Manley.

Enfin, en matière de justice, le gouvernement réitéra son intention d'adopter de nouvelles mesures pour lutter
contre la criminalité. Il demandera que l'on durcisse les peines pour les criminels dangereux et fera part de son
intention de réformer la Loi sur les jeunes contrevenants.

Selon des informations obtenues hier soir par La Presse, Stephen Harper cessera d'utiliser les vocables "le
nouveau gouvernement du Canada" à partir d'aujourd'hui pour se contenter d'utiliser "le gouvernement du
Canada". Les conservateurs avaient utilisé le terme "nouveau" dans tous leurs communiqués de presse
jusqu'ici même s'ils sont au pouvoir depuis 21 mois.
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La survie du gouvernement Harper repose entre les mains des libéraux de Stéphane Dion. Tous les projecteurs
seront donc braqués sur le chef libéral ce soir afin de connaître ses réactions au discours du Trône du
gouvernement minoritaire conservateur.

Confrontés à une chute de leurs appuis dans les sondages et en proie à des divisions internes, les libéraux
devront prendre l'une des décisions les plus déchirantes depuis qu'ils siègent dans l'opposition à la Chambre
des communes.

Le dilemme est de taille pour Stéphane Dion : éviter des élections en demandant à la moitié de ses troupes de
s'abstenir de voter sur le discours du Trône ou encore s'opposer farouchement aux mesures des conservateurs
et courir le risque de se faire malmener durant une campagne électorale.

Jusqu'ici, M. Dion a soufflé le chaud et le froid quant à ses intentions. Il a présenté quatre demandes, mais il a
dit être ouvert au compromis en affirmant que les Canadiens ne veulent pas d'élections. Essentiellement, M.
Dion souhaite que le gouvernement Harper confirme, dans son discours du Trône, que la mission de combat
des soldats canadiens dans la région de Kandahar prendra fin comme prévu en février 2009, qu'il présente un
nouveau plan pour lutter contre les changements climatiques, élabore des mesures financières pour aider le
secteur manufacturier et dépose un plan de lutte contre la pauvreté.

Le Bloc québécois et le NPD ont déjà clairement fait savoir qu'ils voteront contre le discours du Trône à
moins d'obtenir des concessions importantes.

Le Bloc exige l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de compétence des provinces, le
respect du protocole de Kyoto, le maintien du système de gestion de l'offre, des mesures pour aider les
travailleurs touchés par la crise forestière au Québec et le retrait des soldats canadiens de Kandahar au plus
tard en février 2009. Le chef bloquiste Gilles Duceppe a indiqué que ces demandes ne sont pas négociables.

Le NPD exige pour sa part le retrait immédiat des troupes de l'Afghanistan, le respect du protocole de Kyoto
et un plan pour diminuer l'écart entre les riches et les pauvres. Le chef du NPD, Jack Layton, a aussi affirmé
que ces trois demandes sont fermes.
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L'artilleur Vincent Ball Gagnon (2e à gauche) a mérité unebourse de 1000 $ remise par
l'Association des artilleurs de la Mauricie, qui regroupe des anciens membres du 62e
Régiment d'artillerie de campagne de Shawinigan. L'artilleur Vincent Ball Gagnon est
membre du 62e Régiment d'artillerie de Shawinigan depuis le 20 juin 2006 et il étudie au
Collège Shawinigan en techniques de comptabilité et de gestion. On le voit entouré du
major Denis Roux, adjoint au commandement du 62e Régiment d'artillerie de campagne,
du lieutenant−colonel Alain Boisvert, président de l'Association des artilleurs de la
Mauricie, et de l'adjudant−maître René Gélinas, sergent−major de la Batterie,
commandement et service.; Au "5 à 7" marquant le lancement de la programmation de la
Chambre de commerce de Nicolet, on retrouvait entre autres Yvon Blais de la caisse
Desjardins de Nicolet, Renée−Claude Boisvert de Sogetel, Paul Caron de Jean Caron et
fils électriciens, Joanick Vouligny de Promutuel Lac−Saint−Pierre−Les Forges, Mélissa
McMahon−Mathieu, présidente de la Chambre, et Mylaine Paradis, directrice générale
de la Chambre.; Cette photo nous montrant cinq générations regroupe Claude Allard,
arrière−grand−père, Marguerite Chrétien, arrière−arrière−grand−mère, Danielle Allard,
grand−mère, Josée Paillé, mère, et Zackaël dans les bras de son
arrière−arrière−grand−mère.; Au souper−conférence du regroupement Femmes
Desjardins de la Mauricie, on retrouvait entre autres Jean−Rock Berman, présentateur
d'une mission humanitaire au Pérou, Line Berman, également participante à cette
mission et trésorière du regroupement, Denise Jeffrey, administratrice, Carole Chevalier,
présidente, Dr Serge Marquis, conférencier−invité, Françoise Cossette, administratrice,
Linda Leclerc, vice−présidente, et Anne Cinq−Mars, conseillère en développement
coopératif à la vice−présidence Mauricie.
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La Chambre de commerce de Nicolet (CCN) a procédé au lancement de sa saison 2007−2008 au cours d'un "5
à 7". MÉLISSA MCMAHON−MATHIEU et MYLAINE PARADIS forment un duo des plus dynamiques
comme présidente et directrice générale....

***

MYLAINE PARADIS a fait fureur avec sa formule "bière et mini−pointes de pizza". Même que certains
membres masculins de la Chambre l'ont félicitée pour son excellent choix de consommation et de menu. Ils
disaient que c'était là un vrai choix pour des GARS...

***

A son arrivée, JACQUES PICARD, de la firme de communication marketing Absolu, se demandait si la
Chambre de commerce de Nicolet était exclusivement féminine, étant entourée de femmes. Mais le reste de la
soirée a prouvé le contraire alors que les "gars" se sont littéralement précipités vers les pizzas, courtoisie de
Stratos...

***
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Même que FRANCINE THERRIEN, l'adjointe administrative à la Chambre qui était à l'accueil, disait aux
retardataires de se dépêcher car les pointes de pizza s'envolaient très vite. Pauvre elle, elle n'a même pas eu la
chance d'y goûter...

***

JASMIN RHEAULT d'Alarme Alliance, accompagné de sa conjointe LYSANNE LANEUVILLE, a confié à
FRANCINE THERRIEN qu'il aimait vraiment de genre d'événement organisé par la Chambre et qu'il se
sentait pas mal plus à sa place dans un tel "5 à 7" que dans les soirées mondaines...

***

JACQUES PICARD d'Absolu communication a joué au maître éclairagiste. Comme MYLAINE PARADIS et
lui−même étaient tous les deux très fiers de la nouvelle bannière de la Chambre (conçue par Absolu) et que la
Chambre en faisait le dévoilement le soir du "5 à 7", ils voulaient qu'elle soit mise en évidence. Mais comme
le système d'éclairage installé au bar La Bavaroise est adapté à une piste de danse, donc pas approprié pour ce
genre de dévoilement, Jacques a dû grimper sur les enceintes acoustiques et, à bout de bras, confectionner un
éclairage maison avec un des projecteurs...

***

ALEXANDRE DUBOIS de Métro Beaumier se disait heureux de revenir travailler dans sa ville natale,
comme MYLAINE PARADIS qui est également de retour dans leur patelin...

***

ALEXANDRE, qui a travaillé longtemps à Trois−Rivières et qui côtoyait à l'époque MYLAINE PARADIS
lors des événements de la Chambre de commerce et d'industries de Trois−Rivières, a lancé à la blague à
MÉLISSA McMAHON−MATHIEU qu'il suivait Mylaine. "Mylaine est revenue à Nicolet et c'est pour cela
que je suis là !"

***

Les membres de la Chambre ont eu le bonheur de rencontrer le nouveau chargé de projet de Revitalisation
Nicolet, RENÉ FORTIN, qui en était à sa première sortie depuis son entrée en poste il y a une dizaine de
jours...

***

La Chambre a fait tirer deux prix de présence. Le sort a d'abord favorisé SYLVIE LEBLANC de la banque
Laurentienne, puis JACQUES PARADIS des meubles Victorama, qui est aussi le père de la d.g. de la CCN,
ce qui en a fait sourire plus d'un, ... en plus de faire rougir sa fille. Celle−ci a d'ailleurs lancé à la blague que
ç'avait presque l'air d'être arrangé avec le gars des vues...

***

Parmi les convives, on pouvait voir JEAN−PHILIPPE MONTREUIL de la Banque de développement du
Canada, STÉPHANIE HAMEL des meubles Accent, SYLVAIN RICARD de l'Imprimerie de la Rive−Sud,
CHRISTINE CADET et ANDRÉ POISSON de la radio CKBN, HÉLENE LAVOIE de JEAN CARON et fils,
électriciens, MARC−ANDRÉ MOREAU de la SADC de Nicolet−Bécancour, GHISLAIN MARTEL du
centre financier aux entreprises Desjardins de Nicolet, MICHEL LEGAULT du bureau de député fédéral
LOUIS PLAMONDON, JEAN ROUSSEAU de la Ville de Nicolet, MICHELLE SAINT−CYR de la
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Promutuel, GUY ROBERT de Buropro, YVAN OUELLET de Crayonart, RICHARD THIBODEAU du
marché Métro Beaumier, PIERRE MARTEL des Pelleteurs de nuages, DOMINIC LEBLANC des services
financiers Leblanc, JEAN−GUY HOULE de La Baraka, GINETTE GERMAIN du CLD de
Nicolet−Yamaska, RENÉ DOUCET des services pause−café et machines distributrices René Doucet,
BENOIT CHAPUT de RBC − banque Royale, FRANCE ARBOUR de la banque Nationale, MARCO
LETHIECQ de la banque de Montréal, PIERRE CYRENNE de la banque Nationale, RAYMOND
DESAULNIERS d'Efficacité "coaching", PIERRE−YVES MALOUIN de la Promutuel et GUY
THIBODEAU d'entretien ménager Guy Thibodeau et plusieurs autres...

***

DIANE DOIRON et LORRAINE CLOUTIER, employées de la Chambre, étaient ravies de participer à
l'activité. Elles disaient y avoir fait plein de belles rencontres. De plus, elles étaient supposées rester environ
une trentaine de minutes, mais elles sont finalement demeurées jusqu'à la fin...

***

FRANCE ARBOUR, de la banque Nationale, a taquiné deux anciens collègues de travail, MARCO
LETHIECQ maintenant à la banque de Montréal, et JEAN−PHILIPPE MONTREUIL, aujourd'hui à la
Banque de développement du Canada, en évoquant sa fidélité corporative...

***

Conférence de guerre

Hier midi, les membres de la salle de rédaction du Nouvelliste ont eu droit à une fort intéressante conférence,
photos à l'appui, de notre collègue LOUISE PLANTE sur l'expérience qu'elle a vécue en allant récemment en
Afghanistan. Louise m'a confié que depuis son retour, elle reçoit plusieurs demandes d'organismes pour aller
leur parler de ce qu'elle a vécu.

***

Grandes rencontres...

Dans le cadre de ses Grandes rencontres, le collège Laflèche reçoit aujourd'hui NORMAND LESTER,
journaliste d'enquête. La rencontre a lieu à la salle Hubert−Reeves dès 12 h 15 et le sujet sera : La vie d'un
journaliste engagé... dans la vérité.
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Un récent sondage a fait état d'une progression du vote en faveur du Parti conservateur advenant le
déclenchement d'une élection fédérale suite à la lecture, aujourd'hui, du discours du Trône. Comment doit−on
analyser ce son de cloche de la part d'un électorat québécois très friable ?

Doit−on voir dans cette progression un transfert du vote libéral vers les conservateurs compte tenu de la piètre
performance de Stéphane Dion comme chef du Parti libéral ? Est−ce que le vote bloquiste est affecté au point
que plus de comtés passeraient aux conservateurs, ailleurs que ceux de la région de la ville de Québec ? Y
aurait−il un risque à voter conservateur ? Assurément, car un gouvernement majoritaire conservateur
trancherait immédiatement pour le prolongement du maintien de nos troupes en Afghanistan. Assurément
aussi, car nous pourrions dire adieu à une politique efficace respectant le protocole de Kyoto. Ce n'est pas non
plus un gouvernement conservateur fort et majoritaire qui changerait la Charte des droits et libertés pour la
modifier afin d'exclure les droits religieux (lire accommodements) tel que nous le voulons ici au Québec.

Seul le Bloc québécois permet de maintenir la pression sur un gouvernement central qui n'écoute jamais ce
que les Québécoises et les Québécois ont revendiqué. Le rôle du Bloc à Ottawa est de continuer à servir la
population du Québec qu'importe son allégeance politique.

Il est absolument faux de prétendre que d'avoir un député au pouvoir apporte plus pour son comté. Allez poser
la question aux électeurs des comtés de la région de Québec pour savoir si le fait d'avoir eu un député au
pouvoir a donné plus de résultats pour leurs comtés respectifs durant les dernières années.

J'ose espérer que le jugement de l'électorat québécois saura tenir compte de la véritable force que le Bloc peut
lui apporter. Les libéraux et les conservateurs qui ne veulent pas voter pour leur parti respectif et refusent de
donner ce vote aux bloquistes, devraient voter pour un tiers parti comme le Parti vert ou le Nouveau parti
démocratique.

J'ose espérer que ma peur d'une remontée des conservateurs au Québec sera de courte durée.

Roger Kemp

Trois−Rivières
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"Le mot d'ordre: c'est vos gueules!"; Des supporters
de Paul Martin invités à ne pas réagir à la sortie de
Jean Chrétien
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Les libéraux font tout pour limiter l'onde de choc causée par l'attaque de Jean Chrétien à l'endroit de Paul
Martin dans ses mémoires publiées hier. Selon des sources libérales, un mot d'ordre a même été donné à
l'intention des supporters de l'ancien premier ministre Martin les invitant à ne pas réagir à la sortie de M.
Chrétien.

Dans Passion politique, M. Chrétien, qui a été premier ministre libéral de 1993 à 2003, accuse son vieux rival
d'avoir causé la mort de soldats canadiens en ayant trop hésité, en 2005, avant prendre une décision sur
l'avenir de la mission canadienne en Afghanistan. C'est cette hésitation qui, selon lui, aurait entraîné le
déploiement des troupes canadiennes dans la région meurtrière de Kandahar. Jean Chrétien va jusqu'à affirmer
qu'il a fait plus que son ancien ministre des Finances pour remettre l'économie du pays sur la bonne voie.

"Le mot d'ordre a été passé: c'est vos gueules!" a confié à La Presse un ancien proche collaborateur de Paul
Martin. Cette directive provient des membres influents de la garde rapprochée de M. Martin.

Elle s'inscrit dans la même logique que la déclaration diffusée dimanche par son assistant, Jim Pimblett. Ce
dernier n'a pas voulu commenter directement les propos contenus dans le livre. "M. Chrétien n'a pas fourni de
copie à M. Martin en avance de la publication", a−t−il expliqué.

"Bien entendu, il est très décevant d'entendre que les vieilles divisions sont ramenées sur le tapis.
Particulièrement au moment où le Parti libéral doit se rassembler autour de M. Dion", a ajouté M. Pimblett.

Une autre source libérale a confié qu'elle espère que la controverse meure de sa belle mort d'ici quelques
jours. "Honnêtement, c'est de l'histoire ancienne. Tout le monde ici est assez tanné d'en entendre parler."

Les autres partis peu bavards

Il faut dire que les autres partis politiques à Ottawa ne se sont pas bousculés non plus pour réagir à cette autre
manifestation de division chez les libéraux.

"On a des douzaines et des douzaines de jeunes Canadiens qui reviennent dans des cercueils d'une mission qui
est vouée à l'échec dans les circonstances actuelles. Je trouve cela lamentable de les voir se jeter la pierre
comme cela", a indiqué en fin de journée Thomas Mulcair, nouveau député néo−démocrate d'Outremont.

Les commentateurs politiques, en revanche, se sont emparés de l'affaire. Lawrence Martin, chroniqueur au
Globe and Mail et biographe de Jean Chrétien, s'est dit surpris du "choix des mots" dans le nouveau livre,
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durant une entrevue au réseau CTV.

"Je me serais attendu à une attitude plus digne d'un chef d'État, a−t−il lancé. Mais après tout, on doit se
souvenir qu'il s'agit ici du bagarreur de Shawinigan, et de celui qui ne rate jamais son homme..."

Plusieurs ont par ailleurs fait remarquer que les propos de Jean Chrétien sur l'Afghanistan contredisent ceux
contenus dans un autre livre sur la question, et où l'on affirme que c'est plutôt une querelle entre le ministère
de la Défense et celui des Affaires étrangères qui a retardé la décision d'Ottawa et entraîné le déploiement des
soldats canadiens à Kandahar.
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Stephen Harper entre deux eaux
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Stephen Harper présentera aujourd'hui son deuxième discoursdu Trône depuis son
arrivée au pouvoir en janvier 2006. Il l'a lui−même rédigé. Se prépare−t−il à
gouverner... ou à repartir en campagne ?
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Le gouvernement Harper tentera de séduire d'abord et avant tout l'électorat canadien aujourd'hui en présentant
son deuxième discours du Trône depuis son arrivée au pouvoir en janvier 2006. Et si les trois partis
d'opposition à la Chambre des communes décident d'unir leurs efforts pour renverser le gouvernement en
votant contre le discours du Trône, les conservateurs comptent bien se servir de ce document comme tremplin
électoral.

Baisses d'impôts massives pour les contribuables canadiens, lutte contre la criminalité, aide financière à
certains secteurs de l'économie qui éprouvent de la difficulté, encadrement du pouvoir fédéral de dépenser :
Stephen Harper mettra la table ce soir pour gouverner pendant les deux prochaines années ou pour partir
rapidement en campagne électorale.

Le gouvernement conservateur aura besoin de l'appui de l'un des trois partis d'opposition − vraisemblablement
le Parti libéral de Stéphane Dion − pour faire adopter son discours du Trône et continuer à diriger le pays.
Sans cela, Stephen Harper devra demander au gouverneur général Michaëlle Jean de dissoudre le Parlement et
convoquer les Canadiens aux urnes le 3 décembre.

Contrairement aux habitudes passées, M. Harper a lui−même rédigé le discours du Trône dans lequel il
présentera de manière générale les mesures qu'il compte adopter d'ici aux prochaines élections fédérales.
Chaque mot que l'on y retrouvera aura donc été longuement pesé pour exprimer clairement les intentions de
son gouvernement.

D'abord, le gouvernement Harper sera on ne peut plus limpide au sujet du fardeau fiscal des contribuables
dans ce discours du Trône. Chose certaine, le gouvernement dispose d'une marge de manoeuvre alléchante
qu'il compte utiliser pour séduire les contribuables moyens.

Le surplus était de près de 14 milliards $ au cours du dernier exercice financier qui a pris fin le 31 mars et il
devrait tout aussi imposant durant le présent exercice.

A cet égard, le ministre des Finances, James Flaherty, devrait donner plus de détails quant aux baisses
d'impôts qu'envisage le gouvernement pour les contribuables et les entreprises durant la mise à jour
économique et financière prévue à la mi−novembre. Cela dépendra toutefois si le gouvernement Harper est
toujours au pouvoir à ce moment et qu'il n'y a pas d'élections générales.

"Nous nous sommes déjà engagés à réduire les impôts des contribuables et à diminuer ceux des sociétés. Les
Canadiens paient trop de taxes. Vous pouvez vous attendre à ce que nous les réduisons davantage à l'avenir", a
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d'ailleurs affirmé hier le ministre Flaherty, de passage à Toronto.

Pouvoir de dépenser

Selon des informations qui circulaient hier, le gouvernement Harper devrait aussi proposer aux provinces de
renforcer l'union économique canadienne en éliminant les différents obstacles au commerce interprovincial.

Le gouvernement conservateur s'engagera aussi à encadrer le pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de
compétence des provinces en déposant un projet de loi à cet effet. Ce faisant, Stephen Harper donnera suite à
une longue revendication du Québec de baliser le pouvoir fédéral de dépenser.

Selon des informations obtenues par La Presse, le ministre des Transports et lieutenant politique de Stephen
Harper au Québec, Lawrence Cannon, a planché sur ce dossier au cours des dernières semaines. Le premier
ministre Jean Charest a été mis au parfum et il serait satisfait des intentions d'Ottawa à ce sujet.
Essentiellement, Ottawa s'engagerait à ne pas créer de nouveau programme dans un champ de compétence des
provinces à moins d'avoir l'appui d'une majorité des provinces représentant une majorité de la population
canadienne. Un droit de retrait avec pleine compensation financière serait aussi accordé aux provinces.

Kyoto

En matière d'environnement, le gouvernement Harper affirmera sans ambages que les objectifs fixés par le
protocole de Kyoto d'ici 2012 son carrément impossible à atteindre. On proposera de concentrer les efforts du
gouvernement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans un contexte post−Kyoto. Cette pilule
pourrait être difficile à avaler pour Stéphane Dion, qui a fait du respect du protocole de Kyoto l'un de ses
principaux chevaux de bataille depuis qu'il est chef du Parti libéral.

Dans le discours du Trône, le M. Harper réitéra son appui à la mission des troupes canadiennes en
Afghanistan et invitera les trois partis d'opposition à débattre du prochain rôle du Canada dans ce pays au
début de l'an prochain, une fois que la Chambre des communes aura en main le rapport que prépare le groupe
de travail sur l'Afghanistan présidé par l'ex−ministre libéral des Affaires étrangères, John Manley.

En matière de justice, le gouvernement confirmera son intention d'adopter de nouvelles mesures pour lutter
contre la criminalité. Il demandera que l'on durcisse les peines pour les criminels dangereux et fera part de sa
volonté de réformer la Loi sur les jeunes contrevenants.
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La survie du gouvernement Harper repose entre les mains des libéraux de Stéphane Dion. Tous les projecteurs
seront donc braqués sur le chef libéral ce soir afin de connaître ses réactions au discours du Trône du
gouvernement minoritaire conservateur.

Confrontés à une chute de leurs appuis dans les sondages et en proie à des divisions internes, les libéraux
devront prendre l'une des décisions les plus déchirantes depuis qu'ils siègent dans l'opposition à la Chambre
des communes.

Le dilemme est de taille pour Stéphane Dion : éviter des élections en demandant à la moitié de ses troupes de
s'abstenir de voter sur le discours du Trône ou encore s'opposer farouchement aux mesures des conservateurs
et courir le risque de se faire malmener durant une campagne électorale.

Jusqu'ici, M. Dion a soufflé le chaud et le froid quant à ses intentions. Il a présenté quatre demandes, mais il a
dit être ouvert au compromis en affirmant que les Canadiens ne veulent pas d'élections.

Retour d'Afghanistan

Essentiellement, M. Dion souhaite que le gouvernement Harper confirme, dans son discours du Trône, que la
mission de combat des soldats canadiens dans la région de Kandahar prendra fin comme prévu en février
2009, qu'il présente un nouveau plan pour lutter contre les changements climatiques, élabore des mesures
financières pour aider le secteur manufacturier et dépose un plan de lutte contre la pauvreté.

Le Bloc québécois et le NPD ont déjà clairement fait savoir qu'ils voteront contre le discours du Trône à
moins d'obtenir des concessions importantes.

Le Bloc exige l'élimination du pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de compétence des provinces, le
respect du protocole de Kyoto, le maintien du système de gestion de l'offre, des mesures pour aider les
travailleurs touchés par la crise forestière au Québec et le retrait des soldats canadiens de Kandahar au plus
tard en février 2009. Le chef bloquiste Gilles Duceppe a indiqué que ces demandes ne sont pas négociables.

Le NPD exige pour sa part le retrait immédiat des troupes de l'Afghanistan, le respect du protocole de Kyoto
et un plan pour diminuer l'écart entre les riches et les pauvres. Le chef du NPD, Jack Layton, a aussi affirmé
que ces trois demandes sont fermes.

Le sort du gouvernement dépend des libéraux 34



Un kamikaze afghan se tue avec sa famillel

PUBLICATION: Le Soleil
DATE: 2007.10.16
SECTION: Le Monde
PAGE: 23
COLUMN: En bref
SOURCE: AFP
DATELINE: Kabou
WORD COUNT: 105

Un kamikaze est mort dimanche avec sa mère, un frère et une soeur en Afghanistan quand sa bombe a explosé
accidentellement alors que sa mère tentait de l'empêcher de sortir de la maison pour aller commettre un
attentat suicide, a annoncé hier le ministère de l'Intérieur. Le jeune militant islamiste avait été entraîné dans
une madrassa (école coranique) au Pakistan et l'attentat suicide qu'il devait commettre visait les forces de
sécurité afghanes. Plus de 120 attaques de ce genre ont endeuillé le pays cette année.
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mission à Kandahar.
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Le blâme jeté par l'ex−premier ministre Jean Chrétien sur son successeur Paul Martin pour expliquer les
dangers de la mission canadienne dans le sud afghan a semé la colère chez plusieurs familles de soldats morts
en mission.

Wanda Watkins, de Clearwater, au Manitoba, est dégoûtée que l'Afghanistan fasse l'objet de jeux politiques.
Elle reproche au gouvernement Chrétien d'avoir sabré dans le budget de la Défense nationale, ce qui
aujourd'hui nuit, selon elle, à la sécurité des soldats canadiens en Afghanistan. Son fils, Lane, a été tué à l'âge
de 20 ans par une bombe artisanale à Kandahar, en juillet dernier.

Barry Mellish, de la Nouvelle−Écosse, a quant à lui perdu son fils Frank Mellish l'an dernier; l'homme de 38
ans était père de deux enfants. M. Mellish n'est guère impressionné par les mémoires de Jean Chrétien et de
Brian Mulroney et il espère que les Canadiens ne leur accorderont pas trop d'importance.

Pour sa part, Roxanne Priede, dont le fils Darrell a été tué cette année en Afghanistan, est résignée : les propos
de Jean Chrétien lui confirment que chaque mort à toute guerre est inutile.

Quant à Margaret Walsh, elle est fière que son fils Jeffrey soit mort en mission pour aider son pays et
maintenir la liberté du Canada, non pas pour des considérations politiques.

Toutes ces personnes se sont exprimées dimanche au Globe and Mail. Elles ont réagi devant la publication de
quelques extraits des mémoires de M. Chrétien intitulées Passion politique. Jean Chrétien accuse Paul Martin
d'avoir trahi les siens et d'avoir nui au pays, notamment dans le dossier de l'Afghanistan, car l'indécision de
Paul Martin aurait valu aux troupes canadiennes d'être affectées en zone de combats à Kandahar.
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Les Forces armées canadiennes comptent élargir le rôle des entrepreneurs civils à la principale base de la
coalition à Kandahar, en Afghanistan, pour soulager l'armée, qui doit faire face à de lourdes exigences.

De hauts gradés disent espérer pouvoir remplacer bientôt certains membres du personnel médical militaire,
comme des techniciens en radiologie et des commis en santé, par des employés civils contractuels.

Le nombre d'entrepreneurs civils, qui incluait jusqu'à présent des mécaniciens et des employés d'entretien des
ordinateurs, ne cesse d'augmenter.

Le plus grand obstacle à l'embauche d'un plus grand nombre de techniciens civils est de trouver de l'espace
pour les loger. Mais la croissance du nombre d'entrepreneurs civils assurant des tâches qui relevaient
auparavant des militaires préoccupe certains experts. Dave Perry, de l'Université Dalhousie, estime que les
compressions budgétaires subies par les Forces armées par le passé ne leur laissent pas d'autres choix. Et il
s'agit d'une mesure coûteuse, dit−il au cours d'une récente entrevue.

Après avoir évalué les avantages et les inconvénients de cette option, M. Perry estime que cela revient, à court
terme, "jusqu'à 10 fois plus cher" qu'employer du personnel militaire.

Mais ce surcoût initial peut être contrebalancé, avec le temps, lorsqu'on tient compte des coûts du recrutement,
de l'entraînement et des avantages à long terme consentis aux militaires.

L'automne dernier, l'armée a examiné la possibilité de hausser le nombre d'entrepreneurs comme moyen de
poursuivre les rotations de troupes jusqu'en février 2009, l'échéance prévue de la mission actuelle.

Elle avait aussi examiné la possibilité de confier des postes de soutien à des membres des forces aériennes et
de la marine.

Mais des documents obtenus en vertu de la Loi sur l'accès à l'information indiquent que l'idée ne recueille
guère d'appuis chez les planificateurs militaires, et ne serait peut−être pas nécessaire.

L'armée va recruter plus de civils 37



Jack Layton, la mouche du coche

PUBLICATION: Le Soleil
DATE: 2007.10.16
SECTION: Actualités
PAGE: 11
BYLINE: Giroux, Raymond
DATELINE: Ottawa
WORD COUNT: 255

En voilà un qui a un rôle facile dans cette prochaine session, qu'elle soit longue ou courte. Jack Layton se
montrera agressif du matin au soir, stimulé qu'il sera par son nouveau second Thomas Mulcair, un habitué des
joutes partisanes féroces.

Le chef du NPD avait déjà commencé dans le dernier Parlement à éclabousser alternativement libéraux et
bloquistes sous le couvert de questions posées aux conservateurs. Même contexte, même pratiques. M. Layton
attaquera certes Stephen Harper sur l'Afghanistan et l'environnement, mais il sait qu'il n'a aucun appui à
récolter parmi les électeurs conservateurs.

Les progressistes

Son terrain de chasse se limite à ce qu'on appelle les progressistes, à ceux qui croient au rôle de l'État et
s'opposent à son démantèlement.

Il n'y a que des libéraux et des bloquistes pour croire à cela. Les règles parlementaires ont été conçues dans un
contexte spécifique : un parti gouverne, l'autre s'oppose pour prendre sa place. Le quatrième parti, dans la
situation d'un gouvernement minoritaire, n'a d'autre choix que de crier au loup, s'il veut se faire entendre. La
principale difficulté vient du fait qu'à force de crier au loup, plus personne n'écoute.

M. Layton partage la gauche du spectre politique avec deux partis tandis que la droite, elle, est unie, explique
le politicologue Christian Dufour. Cette situation lui permet quelques espoirs au Québec, mais sans plus.

Plus globalement, croit M. Dufour, le NPD nuit aux chances des libéraux dans la mesure où il chasse sur ses
terres.

Et il nuit aussi au Bloc pour les mêmes raisons, de sorte qu'une brillante performance de M. Layton risque de
bénéficier avant tout à Stephen Harper.
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La rentrée parlementaire d'aujourd'hui, dans la capitale fédérale, pose un dilemme aux politiciens de tous les
partis. Dans un contexte où il est clair que la majorité des citoyens se satisfait d'un gouvernement minoritaire
et ne veut pas d'élections anticipées, les quatre chefs doivent choisir. Ou bien ils font rouler le Parlement, ou
bien ils le sabotent. Le discours du Trône donnera le ton.

Stephen Harper souffle le chaud et le froid depuis deux semaines. "Battez−moi ou taisez−vous", a−t−il lancé
sans subtilité à ses adversaires. Si son discours du Trône reçoit l'aval des députés, la conséquence lui paraît
claire comme de l'eau de roche : tous les projets de loi qui en découlent devront eux aussi être approuvés.

"Ultimatum", ont titré certains. "Chantage", ont crié ses adversaires. A tout le moins, deux conclusions
s'avèrent : un, le premier ministre a tellement donné l'impression de vouloir provoquer des élections qu'il ne
peut plus blâmer ses adversaires.

Et deux, comme le constate le politicologue Christian Dufour, chercheur à l'École nationale d'administration
publique, "ce n'est pas très glorieux comme attitude que de voir M. Harper essayer de se faire défaire par la
bande. On revient à la petite politique", dit−il en entrevue au Soleil.

Le lendemain de sa menace envers le chef libéral Stéphane Dion, de qui dépend le sort du Parlement depuis
que les deux autres chefs ont annoncé leurs couleurs, M. Harper nuançait quelque peu ses propos.

La confiance du Parlement, disait−il, ne s'appliquerait qu'aux projets de loi déjà à l'étude lors de la dernière
session et laissés− pour−compte par la prorogation des travaux.

Alors, les conservateurs tomberont−ils sur le projet de loi concernant les pêcheries (C−45)? Ou sur le Tribunal
d'appel sur les transports (C−20)? Ou sur le pilotage (C−64)? Ou sur l'élection des sénateurs (C−43)? Ou sur
le transport ferroviaire (C−58)?

Poser la question, c'est y répondre. "Cette menace n'a aucune allure, d'après Réjean Pelletier, politicologue à
l'Université Laval, car la question de confiance perdrait alors tout son sens, et M. Harper le sait très bien."

Pour M. Dufour, le premier ministre "n'aime pas jeter les dés" sur la table et risquer le tout pour le tout. "Un
tiens vaut mieux que deux tu l'auras", veut le dicton, et la famille Harper aime bien la résidence du 24 Sussex
tout comme le chalet du lac Harrington. "C'est un gars prudent, dit−il, même s'il voit bien qu'il a une
opportunité devant lui, car les libéraux sont à terre. Il ne fera pas n'importe quoi, mais il va essayer."

Pour son collègue Pelletier, M. Harper devra faire attention "pour ne pas se mettre tout le monde à dos avec
des mesures trop radicales, trop alliancistes, notamment dans le domaine de la justice".
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Selon M. Dufour, il préférera aller le plus loin possible dans les dossiers litigieux et passer le maximum de
son programme sans effrayer l'électorat. Un avis que partage M. Pelletier.

La décision purement idéologique des conservateurs de tenir des élections à date fixe, la prochaine se
déroulant en octobre 2009, joue contre le parti même qui l'a proposée. Car limité dans ses mouvements par
son statut minoritaire, "le gouvernement Harper peut s'user, il a une part d'impuissance, car il ne contrôle pas
totalement ce qui va arriver", explique M. Dufour.

"L'opposition n'a pas perdu le droit de défaire le gouvernement alors que ce dernier ne peut pas se défaire
lui−même, dit−il, ce qui amène toute une série de circonvolutions pas tellement nobles pour essayer de
contourner sa propre loi."

Ce gouvernement minoritaire a déjà dépassé de trois mois son espérance de vie normale, faut−il rappeler. Ses
nouvelles priorités telles qu'énoncées par M. Harper (l'Arctique, l'économie, la justice, l'environnement et
l'Afghanistan) soulèveront les mêmes débats de fond que l'ensemble de son programme passé. "Les Canadiens
ne sont pas si malheureux que cela avec un gouvernement minoritaire, soutient M. Dufour. On ne veut pas
revenir au passé, avec les libéraux, et on aime bien Harper. Mais minoritaire."

Réjean Pelletier va encore plus loin : M. Harper devra gouverner malgré lui, car les libéraux de Stéphane Dion
ne mordront pas à l'appât et laisseront passer le discours du Trône.
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Personne ne peut savoir avec certitude si les Canadiens se rendront aux urnes avant Noël, pas même le
premier ministre Stephen Harper! Certes, la popularité des conservateurs a grandi dans les dernières semaines.
Mais M. Harper pourrait tout aussi bien conclure que c'est en gouvernant que les Canadiens apprécieront le
plus son gouvernement. D'un autre côté, il sait sans doute que son parti a perdu une part de ses appuis pendant
la dernière session parlementaire, une tendance qui pourrait reprendre une fois que la menace d'une élection
aura été balayée.

La semaine dernière, les Canadiens ont été les témoins de signaux contradictoires de la part des conservateurs.
Un rapport obtenu par la Presse canadienne nous a appris que le gouvernement prévoyait inclure une clause
dans son discours du Trône afin de forcer les libéraux à appuyer sa position environnementale s'ils veulent
éviter une élection. Au même moment, M. Harper créait un comité sur l'avenir de la mission en Afghanistan et
redéfinissait les objectifs du Canada en s'inspirant de ce que George W. Bush a fait en Irak en mettant en
avant un retrait progressif de nos forces. M. Harper a fait ainsi d'une pierre deux coups, ce comité ayant
l'avantage de poser un problème politique à Stéphane Dion, tout en lui enlevant un épine du pied pour les
élections.

Si M. Harper désire vraiment une élection hâtive, les libéraux ne pourront pas l'en empêcher. Le premier
ministre pourrait même aller jusqu'à demander à ses députés, à l'exception d'une poignée, de s'absenter lors du
vote sur le discours du Trône. Trop cynique? Sans doute. Mais pas plus que ne l'est l'intention des libéraux
d'appuyer dans un nombre suffisant le discours du Trône afin d'éviter une élection et d'attendre le moment
opportun de défaire le gouvernement.

A voir la réaction engendrée par un plan qui, pour la première fois dans l'histoire du Canada, propose de
constituer une «opposition absente» sur la colline parlementaire, il semble qu'un tel cynisme ne tombe
peut−être plus au−dessous des normes jugées maintenant acceptables à Ottawa. Cela n'empêche pas ce plan de
match d'être parfaitement idiot. Le rôle de l'opposition officielle est de s'opposer au gouvernement et de
présenter une solution de rechange aux Canadiens. Tandis que plusieurs libéraux citent comme un précédent
le dernier discours inaugural du gouvernement Charest, je tiens à leur rappeler que le Parti québécois n'est
plus l'opposition officielle à l'Assemblée nationale.

Ça fait des mois déjà que Stéphane Dion dit aux Canadiens que les changements climatiques sont une menace
quasi existentielle. Dans ces conditions, comment peut−on concevoir qu'il appuiera cette semaine un
gouvernement qui a abandonné le protocole de Kyoto? On peut déjà imaginer la publicité électorale qu'en
feront les conservateurs, alors qu'ils s'amuseront à superposer des extraits du discours du Trône avec d'autres
extraits dans lesquels M. Dion se présente comme un homme de principe et d'intégrité.
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Si cela ne suffit pas à convaincre le chef libéral des désavantages de cette stratégie suggérée par certains de
ses députés, il devrait réfléchir à la montée du NPD. J'imagine que Jack Layton révise déjà ses notes au sujet
de M. Dion, lui qui, par le passé, avait pourtant jugé qu'il était trop intègre pour être élu chef du Parti libéral
du Canada. D'autant qu'avec les dernières élections partielles au Québec, M. Layton ne tardera pas à se
présenter comme la véritable opposition aux conservateurs, en particulier en Ontario et en
Colombie−Britannique.

***

Peut−être M. Dion n'a−t−il pas encore approuvé cette stratégie, ce qui pourrait expliquer son profil bas dans
les jours suivant la conférence de presse récente de M. Harper. Cependant, si M. Dion ne désavoue pas bientôt
cette stratégie, comment les conservateurs devront−ils réagir?

D'abord, le leader du gouvernement en Chambre devra informer les libéraux que la députation conservatrice
complète ne sera pas présente lors du vote sur le discours du Trône. Si M. Dion prévoit donc vraiment
poursuivre cette stratégie, il serait avisé de faire en sorte que tous ses députés, y compris ses porte−parole les
plus célèbres (qui auraient pour tâche de défaire le gouvernement dans les semaines à venir), soient en
Chambre pour appuyer le programme du gouvernement par voix enregistrée. En second lieu, le gouvernement
ne devrait pas se peinturer dans un coin en annonçant dans son discours du Trône lesquels de ses projets de
lois jugés tenus comme des mesures de confiance.

Finalement, le texte du discours du Trône devrait permettre de clairement distinguer les politiques
conservatrices. Sur l'encadrement du pouvoir fédéral de dépenser, par exemple, le gouvernement pourrait
opposer son fédéralisme d'ouverture à l'arrogance que montrent les libéraux à l'égard des provinces. Sur les
changements climatiques, le gouvernement pourrait enfin expliquer qu'un accord efficace et conforme aux
intérêts nationaux du Canada doit aussi tenir compte des émissions du leader mondial, la Chine, et de notre
partenaire commercial principal, les États−Unis.

*** Norman Spector est chroniqueur politique au Globe and Mail.

nspector@globeandmail.ca
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Les livres de mémoires d'anciens premiers ministres pullulent ces temps−ci. Après celui de Brian Mulroney,
voici Jean Chrétien qui, avec Passion politique, se fait à son tour auteur. Bientôt, Paul Martin les imitera, nous
annonce−t−on. Écrire leur permet de nous présenter «leur» vérité. Pour partiale qu'elle soit, leur vision nous
éclaire néanmoins. Passion politique nous permet ainsi de mieux comprendre les déboires d'aujourd'hui du
Parti libéral.

Révélateur est cet aveu que l'ancien chef du Parti libéral aurait pris sa retraite de la politique au terme de son
deuxième mandat à la tête du gouvernement, n'eût été l'impatience de Paul Martin et les manigances de ses
«fiers−à−bras». Piqué au vif, il s'accrochera et demandera aux Canadiens un troisième mandat au cours duquel
apparaîtront les signes de vieillissement de son gouvernement, en particulier dans le scandale des
commandites.

Du point de vue de Jean Chrétien, les ministres avaient un devoir de fidélité. La loyauté au chef est ce qui a
toujours fait la force du Parti libéral, rappelle−t−il. Sa réaction, qui relève de l'orgueil, car ce n'est rien d'autre
que cela dont il s'agit, privera Paul Martin d'une transition dans des conditions optimales. En 2000, la
fragmentation de l'opposition lui aurait permis de s'installer solidement au pouvoir à la tête d'un gouvernement
majoritaire. Le gouvernement minoritaire que lui accordent les Canadiens en juin 2004 ne durera pas. On
connaît la suite.

La rivalité entre les deux hommes a des origines lointaines. Jean Chrétien a toujours défendu un fédéralisme
fort hérité de Pierre Elliott Trudeau. Dans la foulée du référendum de 1995, il raconte avoir rejeté un projet de
décentralisation en faveur des provinces, convaincu qu'il était que le gouvernement fédéral doit disposer de
normes et de programmes nationaux pour assurer l'unité du pays. De son côté, Paul Martin était porteur d'une
vision plus respectueuse des compétences des provinces héritée de son père, Paul Martin. Leur premier
affrontement, survenu en 1990 au congrès à la direction du parti où ils sont tous deux candidats, porte sur
l'accord du lac Meech. Dans la campagne sourde qu'il mène contre son chef à compter de 2000, Paul Martin
fera valoir son ouverture au Québec et sa capacité à rallier les Québécois.

Ces rivalités ont laissé chez Jean Chrétien une amertume sans bornes. Cela va jusqu'à faire porter à son
successeur la responsabilité des pertes de vie des soldats canadiens sur les «champs de bataille meurtriers
entourant Kandahar». Affirmant qu'il avait toujours pris soin, comme premier ministre, de garder la mission
canadienne hors des zones de combat en Afghanistan, il affirme que l'indécision de Paul Martin a fait que
l'armée canadienne n'a eu d'autre choix que d'aller à Kandahar. Bref, il lui reproche littéralement d'avoir du
sang sur les mains, et cela, sans égard aux liens partisans. Voilà qui s'appelle régler ses comptes!

Jean Chrétien avait la conviction que le Parti libéral ne souffrirait pas des luttes intestines sur son leadership.
Cela ressort lorsqu'il aborde la réforme du financement des partis politiques qu'il imposa avant de partir et
dont son parti pâtit durement aujourd'hui. Non seulement le Parti libéral n'a plus accès aux dons des grandes
entreprises auxquelles il s'abreuvait, mais ses adversaires profitent de l'augmentation des contributions du
gouvernement accordées en contrepartie. Cela aide le Bloc québécois. Mais, de se justifier l'ancien premier
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ministre, tant que le Bloc existe, il partagera le vote antilibéral avec les conservateurs, ce qui nous «permettra
de prendre plus de sièges dans la province». Le calcul était machiavélique, mais sans rapport avec la réalité.

Fier de ses racines québécoises, Jean Chrétien n'a pas toujours su lire correctement l'état d'esprit des
Québécois. C'est ainsi qu'il ne vit pas venir la montée du OUI au référendum de 1995. Pas plus qu'il ne
pressentit la progression des conservateurs au Québec qui, mieux que les libéraux, semblent aujourd'hui en
mesure de rallier les Québécois. L'ancien premier ministre n'a pas eu tout faux durant sa longue carrière, mais
il est des erreurs de jugement dont son parti portera le poids pendant encore plusieurs années.
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Oui, il commence à me taper sérieusement sur les nerfs ce monsieur Harper!

Non seulement ne respecte−t−il pas sa promesse d'augmenter l'aide internationale (elle a régressé de 0,34 % à
0,30 % du PNB sous sa gouverne), mais son gouvernement est en train de larguer discrètement l'Afrique − le
continent le plus pauvre − au profit de l'Amérique latine et, bien entendu, de l'Afghanistan.

Par la même occasion, il sabre joyeusement dans les liens étroits et plus que centenaires que le Canada −
surtout le Québec − a tissés avec l'Afrique par l'entremise des innombrables missionnaires, coopérants et
entreprises qui y ont oeuvré.

Peut−être s'agit−il d'un élément de sa stratégie pour accroître le nombre de députés conservateurs au Québec?
C'est à y perdre son latin!

Laurier Trahan : Gatineau, le 10 octobre 2007
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OTTAWA _ Le colonel Pat Stogran a été nommé ombudsman des anciens combattants, lundi, afin de
superviser les plaintes et demandes des anciens combattants canadiens de toutes les époques.

M. Stogran, qui a servi au sein du 3e bataillon d'infanterie légère Princess Patricia en Afghanistan, en 2002,
est présentement en charge de la recherche scientifique et technologique au sein des Forces armées
canadiennes. Il quittera son poste avant d'entrer en fonction le 11 novembre prochain, le jour du Souvenir.

Le gouvernement conservateur avait promis de créer un tel poste pour répondre aux nombreuses demandes et
plaintes émises par les anciens combattants au cours des ans, eux qui jugeaient que l'organisme Anciens
Combattants Canada se montrait indifférent et était empêtré dans une bureaucratie excessive.

La cérémonie de nomination était d'ailleurs à peine terminée que déjà M. Stogran était assailli par d'anciens
combattants désirant lui serrer la main et lui parler de leur cas particulier.

GG2012−FGFD110−ac.
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WINNIPEG _ Le blâme jeté par l'ex−premier ministre Jean Chrétien sur son successeur Paul Martin pour
expliquer les dangers de la mission canadienne dans le sud afghan ont semé la colère chez plusieurs familles
de soldats morts en mission.

Wanda Watkins, de Clearwater, au Manitoba, est dégoûtée que l'Afghanistan fasse l'objet de jeux politiques.
Elle reproche au gouvernement Chrétien d'avoir sabré dans le budget de la Défense nationale, ce qui
aujourd'hui nuit, selon elle, à la sécurité des soldats canadiens en Afghanistan. Son fils, Lane, a été tué à l'âge
de 20 ans par une bombe artisanale à Kandahar, en juillet dernier.

Barry Mellish, de la Nouvelle−Ecosse, a quant à lui perdu son fils Frank Mellish l'an dernier; l'homme de 38
ans était père de deux enfants. M.Mellish n'est guère impressionné par les mémoires de Jean Chrétien et de
Brian Mulroney, et il espère que les Canadiens ne leur accordera pas une importance qu'elles ne méritent pas.

Pour sa part, Roxanne Priede, dont le fils Darrell a été tué cette année en Afghanistan, est résignée: les propos
de Jean Chrétien lui confirment que chaque mort à toute guerre est inutile.

Quant à Margaret Walsh, elle est fière que son fils Jeffrey soit mort en mission pour aider son pays et
maintenir la liberté du Canada, non pas pour des considérations politiques.

Toutes ces personnes se sont exprimées lorsqu'interrogées dimanche par le "Globe and Mail". Elles ont réagi
devant la publication de quelques extraits des mémoires de M.Chrétien intitulées "Passion politique". Jean
Chrétien accuse Paul Martin d'avoir trahi les siens et d'avoir nui au pays, notamment dans le dossier de
l'Afghanistan, car l'indécision de Paul Martin aurait valu aux troupes canadiennes d'être affectées en zone de
combats à Kandahar.

(GlobeandMail,LaPresseCanadienne,jpd)
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MONTREAL _ Le critique libéral en matière de Défense nationale, Denis Coderre, est rentré dimanche soir
d'un voyage de 11 jours en Afghanistan.

Lors d'une brève rencontre de presse à l'Aéroport international Pierre−Elliott−Trudeau, le député libéral a dit
qu'il avait été très bien accueilli par les militaires canadiens et les représentants organisations humanitaires
lors de son séjour en terre afghane.

Néanmoins, il soutient toujours que la mission de combat du Canada en Afghanistan ne doit pas se poursuivre
au−delà de février 2009. Il affirme que le Canada peut se livrer à une autre sorte de travail sur le terrain.

M. Coderre a expliqué avoir fait ce voyage en Afghanistan afin de remonter le moral des troupes canadiennes
et préparer la voie à son chef, Stéphane Dion, qui doit aller en Afghanistan le mois prochain ou en décembre,
à moins qu'il y ait élection fédérale.

Denis Coderre, qui est député de la circonscription montréalaise de Bourassa, a décidé d'effectuer ce voyage
par ses propres moyens.

(MG,LaPresseCanadienne,jpd)
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OTTAWA _ Ce devrait d'abord être, comme la tradition le veut, un document étalant la vision du
gouvernement pour les prochains mois. Mais le discours du Trône que présentera le gouvernement Harper
mardi risque plutôt de se transformer en un véhicule de choix pour embarrasser les libéraux à la veille d'une
possible campagne électorale. Par Isabelle Rodrigue

OTTAWA _ A la veille du discours du Trône, à Ottawa, un seul chef de parti réclame ouvertement des
élections fédérales. C'est Elizabeth May, leader du Parti vert. (MAY−ELECTIONS, LEAD)

OTTAWA _ L'industrie forestière québécoise a besoin de gestes concrets du fédéral pour l'aider à traverser la
crise qui l'accable, indique Guy Chevrette, du Conseil de l'industrie forestière du Québec, qui répétera ce
message lors de sa rencontre avec le ministre fédéral de l'industrie, Jim Prentice.

OTTAWA _ Des centaines d'agents de la GRC et de policiers venus de partout au pays assistent aux
funérailles de l'agent de la GRC Christopher Worden, abattu le 6 octobre dans les Territoires du Nord−Ouest.
(Avec photos)

OTTAWA _ Un nouveau sondage La Presse Canadienne Harris−Decima laisse entendre que Stephen Harper
et Stéphane Dion accusent un sérieux déficit lorsqu'il est question de charisme. (SONDAGE−HARPER,
LEAD)

MONTREAL _ A la veille du discours du Trône, le comité électoral du Bloc québécois se réunit pour finaliser
le plan de campagne.

SAINT−HYACINTHE _ Audiences de la Commission Bouchard−Taylor. Par Lia Lévesque
(ACCOMMODEMENT−COMMISSION, −LEAD)

QUEBEC _ André Boisclair confirme qu'il quittera son poste de député de la circonscription de
Pointe−aux−Trembles le 15 novembre, après une carrière de 18 ans en politique.
(PQ−BOISCLAIR−DEPART, LEAD)

QUEBEC _ Après avoir prôné en campagne électorale un bulletin chiffré universel, l'ADQ suggère
maintenant que ce bulletin chiffré ne touche que l'acquisition des connaissances par les élèves. 285 mots (12 h
20) BULLETINS−CHIFFRES

MONTREAL _ L'imam montréalais Saïd Jaziri a été arrêté par les services frontaliers, lundi matin, en vertu
de la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés. (JAZIRI−DETENTION, LEAD)

TORONTO _ C'est la Couronne elle−même qui demande maintenant l'acquittement d'un homme condamné
pour le meurtre de sa nièce de quatre ans, et qui a passé 12 ans en prison.

MONTREAL _ Les patients québécois doivent attendre plus longtemps que l'an dernier avant de pouvoir
subir une chirurgie ou de recevoir un traitement thérapeutique, selon une étude de l'Institut Fraser. 370 mots (7
h 30) FRASER−HOPITAUX
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MONTREAL _ Les physiothérapeutes de quelque 275 cliniques privées du Québec cesseront tout service à la
CSST à compter de minuit vendredi. (PHYSIO−CSST, LEAD)

MONTREAL _ Denis Coderre est rentré dimanche soir d'un voyage de 11 jours en Afghanistan. 210 mots (5
h 50) PLC−CODERRE−RETOUR

OTTAWA _ Statistique Canada révèle que les émissions de GES sont restées pratiquement au même niveau
en 2005 qu'en 2004, mais elles demeurent de beaucoup supérieures aux niveaux enregistrés en 1990 et à
l'objectif du Protocole de Kyoto. 360 mots (9 h 20) (Avec graphique) ENVIRONNEMENT−INDICATEURS

WINNIPEG _ Le blâme jeté par Jean Chrétien sur Paul Martin pour expliquer les dangers de la mission
canadienne dans le sud afghan ont semé la colère chez plusieurs familles de soldats morts en mission. 340
mots (8 h) AFGHANISTAN−CHRETIEN

MONTREAL _ A la veille de la Journée mondiale de l'alimentation, Equiterre a lancé lundi le projet "A la
soupe! Pour une alimentation institutionnelle responsable". 235 mots (12 h 30) A−LA−SOUPE

COWANSVILLE _ Christian Ouellet, député bloquiste de Brome−Missisquoi, milite en faveur d'un projet de
train pour passagers reliant Montréal à Sherbrooke en passant par Farnham, Cowansville et Magog. 220 mots
(5 h 30) BQ−TRAINT−MTL−ESTRIE

MONTREAL _ Les Cris de la baie James annoncent que les résultats d'un référendum témoignent d'un très
large appui à la ratification de l'Entente concernant une nouvelle relation entre le gouvernement du Canada et
les Cris d'Eeyou Istchee. 230 mots (10 h 30) CRIS−ENTENTE

Economie

MONTREAL _ Au procès de Vincent Lacroix, la juricomptable Guylaine Leclerc a expliqué lundi comment il
s'y est pris pour tromper l'Autorité des marchés financiers. Par Rollande Parent (PROCES−LACROIX,
LEAD)

MONTREAL _ La querelle entre Ottawa et Québec sur la réglementation des valeurs mobilières sera un test
pour le "fédéralisme d'ouverture" du gouvernement Harper, soutient la ministre Monique Jérôme−Forget. Par
Sylvain Larocque (JEROME−FORGET, LEAD)

TORONTO _ Nortel Networks s'acquitte d'une amende pénale de 35 millions $ US auprès de la commission
américaine des valeurs mobilières. (NORTEL)

MONTREAL _ L'Aéroport international Pierre−Elliott−Trudeau de Montréal accueillera au cours du mois de
novembre un appareil A380 d'Airbus dans le cadre d'un vol de présentation. 250 mots (11 h 45)
AIRBUS−A380−MTL, LEAD

MONTREAL _ Bombardier Transport a obtenu de la Delhi Metro Rail un contrat pour de l'équipement de
signalisation ferroviaire en Inde d'une valeur d'environ 43 millions $ US. 320 mots (11 h 35)
BOMBARDIER−CONTRAT

TORONTO _ Magna International autorise le syndicat des TCA à représenter les travailleurs de ses usines.
(MAGNA−TCA)

MONTREAL _ Labopharm en appelle de la décision de la FDA au sujet de son tramadol à prise unique
quotidienne. 390 mots (10 h 25) LABOPHARM−TRAMADOL
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MONTREAL _ Une importante majorité des 1200 membres de l'Association canadienne des employés en
télécommunications travaillant chez Bell Canada ont approuvé la fusion avec le Syndicat canadien des
communications, de l'énergie et du papier. 360 mots (13 h 10) BELL−SYNDICATS

OTTAWA _ Quelque 143 606 véhicules neufs ont été vendus en août au Canada, soit 2,8 pour cent de plus
qu'en juillet, selon Statistique Canada. 330 mots (9 h 20) (Avec graphique) STATCAN−VEHICULES

TORONTO _ Les investisseurs canadiens ont repris confiance dans les fonds communs de placement au mois
de septembre. 335 mots (14 h 45) FONDS−COMMUNS, LEAD

TORONTO _ Une invention canadienne partagera la vedette avec Conrad Black ce lundi, en aidant le baron
de la presse déchu à faire sa première apparition publique à Toronto depuis sa condamnation pour obstruction
à la justice et fraude aux Etats−Unis.

CALGARY _ TransAlta Power accepte l'offre d'achat de 629 millions $ de Cheung Kong Infrastructure
Holdings, une entreprise de Hong Kong. 245 mots (9 h 45) TRANSALTA−VENTE

NEW YORK _ AOL réduira de 2000 emplois sa main−d'oeuvre internationale alors que le fournisseur d'accès
Internet poursuit sa transition vers une entreprise publicitaire en ligne. (AOL−EMPLOIS)

TOULOUSE _ Airbus a livré lundi le premier exemplaire de l'A380 à Singapore Airlines. 390 mots (8 h 40)
AIRBUS−A380−LIVRAISON

STOCKHOLM _ Les Américains Leonid Hurwicz, Eric Maskin et Roger Myerson ont remporté lundi le prix
Nobel d'économie pour leurs travaux sur le bon fonctionnement des marchés. (NOBEL−ECONOMIE, LEAD)

Avec: liste des prix Nobel d'économie depuis 1980.

Culture

TOULOUSE _ Bertrand Cantat, le leader du groupe rock français Noir Désir, condamné en mars 2004 à huit
ans de réclusion pour les coups mortels portés à sa compagne, l'actrice Marie Trintignant, sera libéré mardi.
730 mots (6 h 35) CANTAT−LIBERATION, LEAD

A l'étranger

PEKIN _ Un gouvernement chinois plus ouvert, plus réactif. C'est l'engagement qu'a pris le président Hu
Jintao lundi lors de son discours d'ouverture du congrès du Parti communiste chinois. (Avec photos)
(CHINE−POLITIQUE)

PEKIN _ Le président chinois Hu Jintao a proposé lundi la tenue de pourparlers en vue d'un accord de paix
formel avec Taïwan, mais il est resté intransigeant sur l'attachement de la Chine à son unité territoriale.
(CHINE−TAIWAN)

BANGKOK _ L'émissaire des Nations unies Ibrahim Gambari a qualifié lundi les récents témoignages
d'arrestations de dissidents en Birmanie d'"extrêmement troublants" et a appelé la junte militaire birmane à
cesser immédiatement sa répression. (Avec photos) (BIRMANIE−CRISE)

RAMALLAH, Cisjordanie _ Condoleeza Rice a plaidé lundi pour la création rapide d'un Etat palestinien
indépendant. (Avec photos) (ISRAEL−PALESTINIENS)

WIESBADEN, All. _ Vladimir Poutine a affirmé lundi qu'il se rendrait "bien sûr" comme prévu en Iran,
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malgré l'annonce par le Kremlin de la découverte d'un projet d'assassinat le visant. (Avec photos)
(ALLEMAGNE−RUSSIE)

PARIS _ Interpol a annoncé lundi avoir identifié un pédophile présumé, après un appel à témoins lancé début
octobre dans le monde entier. L'homme se trouverait en Thaïlande. (INTERPOL−APPEL)

VAXJO, Suède _ Pionnière de la lutte contre la pollution et le changement climatique, la ville suédoise de
Vaxjo est devenue le porte−drapeau des dizaines de cités européennes qui ont décidé d'agir sans attendre des
mesures communautaires ou internationales. 710 mots (9 h 15) (Avec photos)
EUROPE−ENVIRONNEMENT

Documentaire

WASHINGTON _ Bonne nouvelle sur le front du cancer: aux Etats−Unis, le taux de décès des suites de cette
maladie a diminué plus rapidement que jamais entre 2002 et 2004. 595 mots (13 h 05 à l'Inter)
MEDECINE−CANCER

RIO DE JANEIRO _ Le squelette d'un des plus grands dinosaures jamais découverts, un herbivore géant de
32 mètres de long, a été mis au jour en Patagonie, dans le sud de l'Argentine. 450 mots (13 h 40 à l'Inter)
PALEONTOLOGIE−DINOSAURE

Infographie

1− Cours de la bourse. 1 col.

2− Cours du dollar. 1 col.

3− Prix Nobel d'économie. 1 col.
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6− Emissions de gaz à effet de serre. 1 col.

N.B. Les abonnés au service GraphicsNet peuvent retrouver les graphiques de La Presse Canadienne sur le
site www.cpimages.ca. Il suffit de taper le nom d'utilisateur et le mot de passe jadis utilisés pour accéder au
site d'archives photos. En cas de problèmes, vous pouvez joindre le service photos au 416−507−2169.

Au pupitre jusqu'à 18 h:

Mario Gilbert

Courriel: sfpupitrecp.org

Tél.: 514−985−7229
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MONTREAL _ A quelques heures du discours du Trône, le Bloc québécois semble fin prêt à aller en élections
générales cet automne si le premier ministre Stephen Harper ne répond pas aux cinq conditions posées par le
chef, Gilles Duceppe.

Le comité électoral du Bloc s'est réuni lundi dans ses quartiers généraux de Montréal pour discuter du plan de
campagne et de son cadre budgétaire.

En point de presse, M. Duceppe a refusé de dire s'il souhaitait ou non des élections générales, se contentant
d'affirmer que c'était M. Harper qui avait demandé la confiance de la Chambre en choisissant de prononcer un
discours du Trône.

"On a posé des conditions, on maintient ces conditions", a déclaré le chef du Bloc. "Si elles ne sont pas
remplies, on n'appuiera pas le discours du Trône. Si cela veut dire d'aller en élections, on sera prêts."

Aux lendemains du conseil général du Bloc, au cours duquel l'identité québécoise a été au coeur de son
discours, Gilles Duceppe a réitéré son intention de pousser les conservateurs à assumer les conséquences du
vote de reconnaissance de la nation québécoise.

Il entend faire amender le Code du travail du Canada pour faire du français la langue de travail dans les
sociétés d'Etat et les entreprises de juridiction fédérale implantées dans la province.

Selon lui, le Code du travail précise que le salaire minimum est celui décidé dans chacune des provinces "et ça
devrait être la même chose pour la langue de travail (...) dans les secteurs touchés, par exemple dans les
banques, les aéroports, les ports, les médias" (nationaux).

M. Duceppe a indiqué qu'il n'avait pas eu d'indice récemment à savoir si le premier ministre accepterait de se
plier à ses conditions, mentionnant simplement l'avoir rencontré à la fin du mois d'août.

Ces exigences sont l'abolition du pouvoir fédéral de dépenser dans les champs de compétence provinciale, le
respect du Protocole de Kyoto, la fin de la mission militaire en Afghanistan, le maintien de la gestion de
l'offre ainsi que le règlement de la crise forestière.

Si des élections étaient déclenchées, les bloquistes seraient financièrement prêts. Quelque 2,5 millions $ se
trouvaient dans les coffres des associations de circonscription en date du 31 décembre dernier, et ces
associations ont entamé depuis quelques semaines une levée de fonds. Environ la moitié des candidats
bloquistes auraient été trouvés et tous les députés bloquistes auraient signifié au parti leur intention de se
représenter aux prochaines élections.

Les candidats devront cependant s'atteler à gagner des appuis, compte tenu de la progression du Parti
conservateur dans les plus récents sondages. Une enquête Ipsos−Reid publiée samedi accordait 33 pour cent
des intentions de votes au Bloc, contre 27 pour cent au Parti conservateur. La marge d'erreur du sondage est
cependant élevée, à 6,6 points.
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M. Duceppe a par ailleurs brièvement commenté la décision de l'ancien chef péquiste André Boisclair de
quitter la vie politique. "On s'attendait à cela, je lui souhaite bonne chance dans la carrière qu'il poursuivra",
ajoutant plus tard que M. Boisclair avait fait de son mieux et que le mouvement souverainiste ne reposait pas
sur les épaules d'un seul homme ou d'une seule femme.
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OTTAWA _ Ce devrait être, comme la tradition le veut, un document étalant la vision du gouvernement pour
les prochains mois.

Mais le discours du Trône que présentera le gouvernement de Stephen Harper, mardi, risque plutôt de se
transformer en un véhicule de choix pour embarrasser les libéraux à la veille d'une possible campagne
électorale.

Le discours du Trône, qui lance la session parlementaire aux Communes, est au centre de toutes les
discussions et rumeurs depuis deux semaines sur la colline parlementaire. Si son contenu fait l'objet de bien
des spéculations, c'est surtout parce que tous se demandent jusqu'où les libéraux seront prêts à faire des
concessions pour éviter des élections.

On s'attend, par exemple, à ce que le texte mentionne clairement que les objectifs de réduction de gaz à effet
de serre du Protocole de Kyoto sont inatteignables, une déclaration qui va carrément à l'encontre de la position
des trois partis d'opposition.

Comme le Nouveau Parti démocratique (NPD) et le Bloc québécois ne laissent planer aucun doute et
s'apprêtent à voter contre ce discours du Trône, l'affirmation devient donc plus problématique pour le Parti
libéral du Canada et son chef, Stéphane Dion.

Mais preuve que les libéraux semblent prêts à avaler de grosses couleuvres pour éviter de se retrouver devant
l'électorat, ils faisaient déjà savoir au cours des derniers jours qu'ils ne tomberaient pas dans ce "piège" du
premier ministre Stephen Harper.

En entrevue au cours du week−end, le chef libéral Stéphane Dion précisait qu'un discours du Trône "insultant"
et guidé par "une idéologie d'extrême−droite" pourrait le convaincre de voter contre la mesure et faire tomber
le gouvernement.

"Nous ne croyons pas que ce serait raisonnable d'avoir une troisième élection en trois ans et demie, en plus
des élections provinciales. Mais si le discours du Trône nous apparaît inacceptable et que nous nous
retrouvons en élections, nous serons prêts", disait−il vendredi dernier.

Le premier ministre Harper n'a pas attendu la rentrée parlementaire officielle pour embarrasser les libéraux.
La semaine dernière, dans une tactique habile, il désamorçait un sujet épineux, la mission en Afghanistan, en
formant un groupe de travail sur la question. En nommant un libéral respecté à sa tête, l'ex−ministre John
Manley, M. Harper a bâillonné le chef libéral, mal placé pour critiquer.

En fin stratège, M. Harper pourrait bien réserver d'autres surprises à ses adversaires et surtout à celui qui est
en mauvaise posture, M. Dion.

On sait aussi que le discours du Trône comportera des promesses de baisses d'impôt; de nouvelles mesures en
matière de justice criminelle; et un engagement à encadrer le pouvoir fédéral de dépenser.
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Pour survivre et continuer à gouverner, le discours du Trône du gouvernement conservateur minoritaire devra
obtenir l'appui d'au moins un parti d'opposition.

Le premier vote se tiendra au plus tôt dès jeudi, et porterait sur le sous−amendement présenté par le Bloc.

Les votes à surveiller seront toutefois ceux de la semaine prochaine, portant sur l'amendement présenté par les
libéraux et, surtout, celui portant sur le discours du Trône principal.

FGIRO13−DMK
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OTTAWA _ Les Forces armées canadiennes comptent élargir le rôle des entrepreneurs civils à la principale
base de la coalition à Kandahar, en Afghanistan, pour soulager l'armée, qui doit faire face à de lourdes
exigences.

De hauts gradés disent espérer pouvoir remplacer bientôt certains membres du personnel médical militaire,
comme des techniciens en radiologie et des commis en santé, par des employés civils contractuels.

Le nombre d'entrepreneurs civils, qui incluait jusqu'à présent des mécaniciens et des employés d'entretien des
ordinateurs, ne cesse d'augmenter. "Il y a certainement une demande", a dit la responsable des contrats
opérationnels, le major Gwen Walsh.

Le plus grand obstacle à l'embauche d'un plus grand nombre de techniciens civils est de trouver de l'espace
pour les loger, a−t−elle indiqué.

Mais la croissance du nombre d'entrepreneurs civils assurant des tâches qui relevaient auparavant des
militaires préoccupe certains experts.

Dave Perry, de l'Université Dalhousie, estime que les compressions budgétaires subies par les Forces armées
par le passé ne leur laissent pas d'autres choix si elles veulent déployer des troupes à l'étranger.

Et il s'agit d'une mesure coûteuse, affirmait−il au cours d'une récente entrevue.

Après avoir évalué les avantages et les inconvénients de cette option, M. Perry estime qu'en se basant sur les
estimations initiales des coûts du déploiement à Kandahar, cela revient, à court terme, "jusqu'à dix fois plus
cher" qu'employer du personnel militaire.

Mais ce surcoût initial peut être contrebalancé, avec le temps, lorsqu'on tient compte des coûts du recrutement,
de l'entraînement et des avantages à long terme consentis aux militaires.

L'automne dernier, l'armée a examiné la possibilité de hausser le nombre d'entrepreneurs comme moyen de
poursuivre les rotations de troupes jusqu'en février 2009, l'échéance prévue de la mission actuelle. Elle avait
aussi examiné la possibilité de confier des postes de soutien hors de l'enceinte fortifiée à des membres des
forces aériennes et de la marine. Mais des documents obtenus en vertu de la Loi sur l'accès à l'information
indiquent que l'idée ne recueille guère d'appuis chez les planificateurs militaires, et ne serait peut−être pas
nécessaire.

Depuis que des troupes canadiennes ont été déployées dans le sud de l'Afghanistan, au printemps de 2006, le
nombre d'entrepreneurs assurant des fonctions de soutien et de logistique a plus que doublé, pour atteindre
près de 200.

GG1563−FGJD202−ac.

Les forces armées vont recruter plus de civils pour les aider en Afghanistan 57


	Table of Contents
	LA COLÈRE DES PARENTS DE SOLDATS MORTS OUTRÉS PAR L'EX-PM
	DENIS CODERRE EST RENTRÉ D'AFGHANISTAN
	Bob Gratton part 3, peut-être
	Harper retient la leçon de Sarkozy
	L'armée recrutera davantage de civils
	Morts de soldats Canadiens; Chrétien accuse Martin
	Duceppe prêt pour des élections
	Dion se cherche un lieutenant politique au Québec
	C'est le plus faible qui décide
	Gouverner ou partir en campagne
	Les projecteurs braqués sur Dion
	Les libéraux restent muets; L'attaque de Jean Chrétien à l'endroit de Paul Martin dans ses mémoires tombe sous la loi du silence
	Harper se prépare à gouverner ou à partir en campagne
	Dion tient entre ses mains la survie du gouvernement
	Quand c'est le plus faible qui décide
	Tentative de séduction de l'électorat canadien; Harper se prépare à gouverner ou à partir en campagne
	Entre les mains des libéraux de Dion
	Lancement de la programmation de la CCN
	Une remontée qui a de quoi faire peur
	"Le mot d'ordre: c'est vos gueules!"; Des supporters de Paul Martin invités à ne pas réagir à la sortie de Jean Chrétien
	Stephen Harper entre deux eaux
	Le sort du gouvernement dépend des libéraux
	Un kamikaze afghan se tue avec sa famillel
	Chrétien irrite les parents de soldats tués
	L'armée va recruter plus de civils
	Jack Layton, la mouche du coche
	Stephen Harper en contrôle précaire
	Quel cynisme!; La chronique de Norman Spector est publiée exceptionnellement aujourd'hui plutôt que jeudi.
	Règlement de comptes
	Lettres: Il me tape sur les nerfs
	Le colonel Pat Stogran est nommée ombudsman des anciens combattants
	Chrétien sur l'Afghanistan: des parents de soldats morts sont en colère
	Le critique libéral en Défense, Denis Coderre, est rentré d'Afghanistan
	Général
	Duceppe est prêt à aller en élections, sans dire s'il en souhaite une
	Le discours du Trône lancera la session parlementaire... ou une élection
	Les forces armées vont recruter plus de civils pour les aider en Afghanistan

